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AVANT-PROPOS 

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI), mise en place 
par le Conseil de l’Europe, est une instance indépendante de monitoring dans le 
domaine des droits de l’homme. Spécialisée dans les questions de lutte contre le 
racisme et l’intolérance, elle est composée de membres indépendants et impartiaux, 
qui sont désignés sur la base de leur autorité morale et de leur expertise reconnue 
dans le traitement des questions relatives au racisme, à la xénophobie, à 
l’antisémitisme et à l’intolérance. 

Dans le cadre de ses activités statutaires, l’ECRI mène des travaux de monitoring 
pays-par-pays, qui analysent la situation dans chacun des Etats membres du Conseil 
de l’Europe pour ce qui est du racisme et de l’intolérance et formule des suggestions et 
propositions pour le traitement des problèmes identifiés. 

Le monitoring pays-par-pays de l’ECRI concerne l’ensemble des Etats membres du 
Conseil de l’Europe, sur un pied d’égalité. Les travaux se déroulent suivant des cycles 
de 5 ans, à raison de 9-10 pays couverts chaque année. Les rapports du premier cycle 
ont été achevés à la fin de 1998, ceux du deuxième cycle à la fin de 2002 et ceux du 
troisième cycle à la fin de l’année 2007. Les travaux du quatrième cycle ont débuté en 
janvier 2008. 

Les méthodes de travail pour l’élaboration des rapports comprennent des analyses 
documentaires, une visite dans le pays concerné, puis un dialogue confidentiel avec 
les autorités nationales. 

Les rapports de l’ECRI ne sont pas le résultat d’enquêtes ou de dépositions de 
témoins, mais d’analyses basées sur un grand nombre d’informations émanant de 
sources très variées. Les études documentaires reposent sur un nombre important de 
sources écrites nationales et internationales. La visite sur place permet de rencontrer 
les milieux directement concernés (gouvernementaux et non gouvernementaux) et de 
recueillir des informations détaillées. Le dialogue confidentiel avec les autorités 
nationales permet à celles-ci de fournir, si elles l’estiment nécessaire, des 
commentaires sur le projet de rapport en vue de corriger d’éventuelles erreurs 
factuelles qui pourraient être contenues dans le texte. A l’issue de ce dialogue, les 
autorités nationales peuvent, si elles le souhaitent, demander à ce que leurs points de 
vue soient reproduits en annexe au rapport définitif de l’ECRI. 

Les rapports pays-par-pays du quatrième cycle sont centrés sur la mise en œuvre et 
l’évaluation. Ils examinent si les principales recommandations formulées par l’ECRI 
dans ses rapports précédents ont été suivies et comprennent une évaluation des 
politiques adoptées et des mesures prises. Ces rapports contiennent également une 
analyse des nouveaux développements intervenus dans le pays en question. 

Une mise en œuvre prioritaire est requise pour un certain nombre de recommandations 
spécifiques choisies parmi celles figurant dans le nouveau rapport du quatrième cycle. 
Au plus tard deux ans après la publication de ce rapport, l’ECRI mettra en œuvre un 
processus de suivi intermédiaire concernant ces recommandations spécifiques. 

Le rapport qui suit a été élaboré par l’ECRI sous sa seule et entière 
responsabilité. Il rend compte de la situation en date du 6 décembre 2012. Les 
développements intervenus après cette date ne sont donc pas couverts par 
l’analyse qui suit, ni pris en compte dans les conclusions et propositions qui y 
figurent. 
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RÉSUMÉ  

Depuis la publication du troisième rapport de l’ECRI sur Malte le 29 avril 2008, 
des progrès ont été accomplis dans un certain nombre de domaines abordés 
dans le rapport.  

Plusieurs dispositions pénales contre le racisme ont été adoptées conformément à la 
Recommandation de politique générale no 7 de l’ECRI. Une nouvelle loi sur 
l’administration publique est entrée en vigueur ; elle met en place un code de 
déontologie pour les organismes publics et les fonctionnaires. En vertu de ses 
dispositions, les représentants des pouvoirs publics, y compris les représentants des 
forces de l’ordre, sont tenus d’éviter toute discrimination et d’assurer l’égalité dans 
l’exercice de leurs fonctions. La commission nationale pour la promotion de l’égalité 
(NCPE) a pris plusieurs mesures pour faire mieux connaître au public les dispositions 
en vigueur contre la discrimination raciale1 et les moyens de recours existants et a 
mené des études utiles.  

Plusieurs initiatives de formation ont été prises et des sessions d’information ont été 
organisées dans le domaine de l’emploi pour les réfugiés, les personnes ayant obtenu 
le statut humanitaire et les demandeurs d’asile. Une unité spécialisée dans la santé 
des migrants a été créée pour répondre aux besoins spécifiques des migrants 
(manque de connaissances sur le système de santé, barrière de la langue, etc.). Le 
climat dans l’opinion et le discours public à l’égard des migrants, des demandeurs 
d’asile et des réfugiés se sont améliorés.  

La législation maltaise prévoit désormais une protection subsidiaire et le principe de 
non-refoulement. Des efforts remarquables ont été faits pour améliorer la procédure 
d’examen des demandes d’asile et la préparation des agents chargés des dossiers. 
Les conditions matérielles et les conditions de vie au centre d’accueil ouvert de Marsa 
se sont améliorées.  

L’ECRI se félicite de cette évolution positive à Malte. Malgré les progrès réalisés, 
certains points demeurent toutefois préoccupants.  

La loi sur la nationalité pose un certain nombre de problèmes liés à la grande marge 
d’appréciation laissée aux autorités dans les décisions relatives à la naturalisation ; à 
l’absence de droit de recours contre ces décisions ; et à certains cas de perte de la 
nationalité par des personnes naturalisées enregistrées comme citoyens. Les 
amendements aux dispositions contre le racisme du Code pénal, qui ont été soumis au 
parlement, proposent de supprimer l’origine nationale et la citoyenneté parmi les motifs 
de sanction des comportements racistes. La plupart des commentaires racistes faits en 
ligne, notamment en réaction à des articles de presse, restent impunis. Seuls les 
citoyens maltais et les ressortissants de l’UE ainsi que les personnes qui ont établi leur 
résidence habituelle à Malte ont la possibilité de demander réparation devant une 
juridiction pénale lorsqu’ils sont victimes d’une infraction pénale. La nationalité, la 
langue et la religion (sauf dans le secteur de l’emploi dans ce dernier cas) ne figurent 
toujours pas parmi les motifs de discrimination interdits dans les dispositions 
applicables en matière civile et administrative. Même si un plan d’action national contre 
le racisme et la xénophobie a été élaboré par la Commission nationale pour la 
promotion de l’égalité, il n’a jamais été adopté ni publié par les autorités.  

                                                
1 Pour l’ECRI, cette notion comprend la discrimination fondée sur l’origine ethnique, la couleur de peau, la 
citoyenneté, la religion et la langue.  
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Bon nombre de réfugiés, de personnes ayant obtenu le statut humanitaire et 
d’immigrés continuent d’être employés dans l’économie parallèle et sont exploités par 
leurs employeurs. Il est courant pour les minorités visibles de se voir refuser l’entrée 
dans des bars et des discothèques et d’être victimes de discrimination dans les 
transports publics. Les signalements de tels incidents à la police restent souvent sans 
suite. 

Les ressortissants de pays tiers qui ont été arrêtés ou interceptés par les autorités à 
l’occasion du franchissement irrégulier de la frontière extérieure de Malte n’ont pas de 
moyens de recours pour faire examiner la légalité de leur rétention. Malte continue 
d’utiliser un système de rétention obligatoire des demandeurs d’asile et des migrants 
qui sont arrivés dans le pays de façon irrégulière. La loi sur l’immigration n’applique 
aucune limite à la rétention des migrants en situation irrégulière. Deux migrants (un 
Nigérien et un Malien) sont décédés en 2011 et en 2012 alors qu’ils étaient en 
rétention à Safi Barracks d’où ils s’étaient enfuis et avaient été ensuite arrêtés. L’Etat 
ne fournit une aide juridique gratuite aux demandeurs d’asile qu’au stade du recours. 
Les décisions du Conseil de recours des réfugiés (deuxième instance), dont celles 
examinées dans le cadre de la procédure accélérée, ne sont pas susceptibles d’appel 
ou d’examen judiciaire. 

Dans le présent rapport, l’ECRI demande aux autorités maltaises de prendre des 
mesures supplémentaires dans un certain nombre de domaines ; elle formule 
une série de recommandations, dont les suivantes.  

Il conviendrait de modifier la loi sur la nationalité de manière à établir des critères 
clairs, objectifs et mesurables pour l’acquisition de la nationalité par naturalisation, à 
faire en sorte que les décisions concernant l’acquisition, la conservation, la perte de la 
nationalité, la réintégration dans la nationalité ou la délivrance d’une attestation de 
nationalité puissent faire l’objet d’un recours, et s’agissant de la perte de la nationalité, 
à mettre fin à tout traitement moins favorable des personnes ayant acquis leur 
nationalité par naturalisation ou enregistrement . Il faudrait maintenir l’origine nationale 
et la citoyenneté parmi les motifs d’interdiction du comportement raciste et de la 
discrimination raciale en application du droit pénal. Il conviendrait de modifier les 
dispositions selon lesquelles les seules victimes d’infractions pouvant demander une 
réparation devant une juridiction pénale sont les citoyens maltais, les ressortissants de 
l’UE et les personnes ayant établi leur résidence habituelle à Malte. Les autorités 
devraient s’appuyer sur le Plan d’action national contre le racisme et la xénophobie 
conçu par la Commission nationale pour la promotion de l’égalité pour élaborer une 
politique de lutte contre la discrimination.  

Il conviendrait de prendre des mesures pour combattre l’exploitation des réfugiés, des 
personnes ayant obtenu le statut humanitaire et des immigrés en s’attaquant à leur 
surreprésentation parmi les travailleurs clandestins. Des études et des campagnes de 
sensibilisation à la discrimination raciale devraient porter également sur l’accès aux 
lieux ouverts au public et aux services publics, et plus particulièrement aux secteurs du 
transport et du divertissement.  

La législation applicable devrait être modifiée pour que toutes les personnes retenues 
dans un centre de rétention disposent de moyens de recours judiciaires rapides et 
effectifs. Des alternatives à la rétention des migrants et des demandeurs d’asile 
devraient être prévues et la rétention devrait être évitée sauf lorsqu’elle est rendue 
strictement nécessaire par des circonstances particulières dans un cas individuel*. Il 
faudrait prévoir dans le droit national une limite à la durée de rétention des migrants en 
situation irrégulière dans tous les cas. Le public devrait avoir pleinement accès aux 

                                                
 Les recommandations de ce paragraphe feront l’objet d’un processus de suivi intermédiaire par l’ECRI 
au plus tard deux ans après la publication du présent rapport.  
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résultats des enquêtes interne et pénale ouvertes à la suite du décès, en 2011 et 2012, 
de deux ressortissants sous la garde d’agents d’un centre de rétention. Il conviendrait 
de modifier la procédure d’asile afin de garantir : une aide juridique gratuite dès le 
début de la procédure de demande d’asile, en particulier au moment de remplir le 
questionnaire préliminaire, l’accès du demandeur à son dossier et, dans tous les cas, 
un droit de comparaître devant le Conseil de recours des réfugiés. La loi sur les 
réfugiés devrait être modifiée pour permettre aux demandeurs d’asile de contester 
devant une cour ou un tribunal une décision rejetant leur demande, notamment 
lorsqu’une telle décision a été prise dans le cadre d’une procédure accélérée. Il 
faudrait élaborer une stratégie d’intégration à long terme ciblant les réfugiés, les 
demandeurs d’asile, les bénéficiaires de formes « locales » de protection ainsi que 
d’autres migrants afin d’assurer leur intégration pleine et entière dans la société 
maltaise.  

 

                                                
 Les recommandations de ce paragraphe feront l’objet d’un processus de suivi intermédiaire par l’ECRI 
au plus tard deux ans après la publication du présent rapport.  
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

I. Existence et mise en œuvre de dispositions juridiques  

Instruments juridiques internationaux 

1. Dans son troisième rapport sur Malte, l’ECRI a recommandé vivement aux 
autorités maltaises de ratifier le Protocole no 12 à la Convention européenne des 
droits de l’homme (CEDH). Elle leur a également recommandé de signer et/ou 
ratifier les instruments internationaux suivants : la Convention européenne sur la 
nationalité ; la Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au 
niveau local ; la Convention européenne relative au statut juridique du travailleur 
migrant ; la Convention internationale sur la protection de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille ; la Convention sur la cybercriminalité et 
son Protocole additionnel relatif à l’incrimination d’actes de nature raciste et 
xénophobe commis par le biais de systèmes informatiques. 
 

2. L’ECRI note qu’il y a eu certains progrès concernant la signature et/ou la 
ratification des conventions internationales mentionnées dans le 
troisième rapport de l’ECRI sur Malte. La Convention sur la cybercriminalité a été 
ratifiée le 12 avril 2012. En ce qui concerne la Convention européenne relative 
au statut juridique du travailleur migrant, l’ECRI rappelle avoir décidé, dans le 
cadre de son quatrième cycle de monitoring, de se focaliser sur la ratification 
d’un nombre d’instruments plus limité que dans le troisième cycle. S’agissant des 
autres conventions précitées, depuis le troisième rapport de l’ECRI, les autorités 
maltaises n’ont ni signé ni ratifié : le Protocole no 12 à la CEDH ; la Convention 
sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local et la 
Convention internationale sur la protection de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille (ICRMW). Pour ce qui est du Protocole no 12 à la 
CEDH, l’ECRI note que toute personne relevant de la juridiction de Malte a déjà 
la possibilité de porter plainte au niveau international si elle s’estime victime de 
discrimination. En effet, Malte reconnaît la compétence du Comité pour 
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale pour recevoir et 
examiner des communications de personnes alléguant des violations par l’Etat 
de droits garantis par la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (CERD). Malte a également ratifié le Protocole 
facultatif du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (le Pacte) et 
reconnaît donc la compétence du Comité des droits de l’homme pour recevoir et 
examiner des communications émanant de particuliers qui prétendent être 
victimes d’une violation de l’un quelconque des droits énoncés dans le Pacte. 
Par conséquent, toute personne relevant de la juridiction de Malte peut 
soumettre au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination 
raciale et au Comité des droits de l’homme une requête portant sur les principes 
de non-discrimination et d’égalité devant la loi1. De l’avis de l’ECRI, la ratification 
du Protocole no 12 à la Convention européenne des droits de l’homme est à 
considérer comme un pas supplémentaire qui ne devrait pas, en principe, poser 
de difficulté. S’agissant des autres instruments précités, l’ECRI souligne que la 
Convention sur la participation des étrangers à la vie publique au niveau local 
peut jouer un rôle important dans la lutte contre le racisme2 et l’intolérance en 

                                                
1 L’ECRI note toutefois que les décisions de ces instances internationales ne sont pas contraignantes pour 

les autorités nationales.  

2 Dans sa Recommandation de politique générale no 7 sur la législation nationale pour lutter contre le 
racisme et la discrimination raciale, l’ECRI définit le « racisme » comme la croyance qu’un motif tel que la 
race, la couleur, la langue, la religion, la nationalité ou l’origine nationale ou ethnique justifie le mépris 
envers une personne ou un groupe de personnes ou l’idée de supériorité d’une personne ou d’un groupe 
de personnes. Elle définit la « discrimination raciale » comme toute différence de traitement fondée sur un 
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contribuant à éliminer les obstacles à la pleine participation de tous à la société. 
Les autorités maltaises ont par ailleurs affirmé ne pas avoir l’intention d’adhérer à 
l’ICRMW en raison du manque de clarté de la notion de « travailleur migrant » 
telle qu’interprétée et définie dans ce texte, ainsi que des droits qu’il accorde aux 
différentes catégories de travailleurs migrants. L’ECRI relève à ce propos que 
l’ICRMW établit une distinction entre trois types de droits : ceux qui concernent 
tous les travailleurs migrants et les membres de leurs familles, ceux accordés 
aux travailleurs migrants et aux membres de leurs familles pourvus de 
documents ou en situation régulière, et enfin ceux applicables à des catégories 
particulières de travailleurs migrants et aux membres de leurs familles3. L’ECRI 
considère que la ratification de cette Convention aiderait à faire face aux cas 
d’exploitation de main-d’œuvre comme ceux mentionnés dans le présent rapport 
(voir le paragraphe consacré à la discrimination dans l’emploi), qui concernent en 
particulier les migrants en situation irrégulière. 
 

3. Les autorités maltaises n’ont pas encore ratifié la Convention européenne sur la 
nationalité (signée le 29 octobre 2003) ni le Protocole additionnel à la Convention 
sur la cybercriminalité (signé le 28 janvier 2003). La ratification de la Convention 
européenne sur la nationalité  permettrait d’instaurer des règles claires et des 
voies de recours en matière d’acquisition de la nationalité par naturalisation (voir 
également le paragraphe du présent rapport consacré à la législation en matière 
de nationalité). Les autorités maltaises ont informé l’ECRI qu’elles envisageaient 
activement la ratification du Protocole additionnel à la Convention sur la 
cybercriminalité. L’ECRI les encourage à prendre des mesures énergiques en 
vue de la ratification de cet instrument international qui leur donnerait la 
possibilité de lutter efficacement contre le discours de haine sur internet et 
d’engager des poursuites dans ce type d’affaires. 

 
4. L’ECRI recommande à nouveau à Malte de signer et de ratifier le Protocole no 12 

à la Convention européenne des droits de l’homme, la Convention sur la 
participation des étrangers à la vie publique au niveau local et la Convention 
internationale sur la protection de tous les travailleurs migrants et des membres 
de leur famille. Elle lui recommande aussi de ratifier la Convention européenne 
sur la nationalité et le Protocole additionnel à la Convention sur la 
cybercriminalité relatif à l’incrimination d’actes de nature raciste et xénophobe 
commis par le biais de systèmes informatiques. 

 
Législation relative à la nationalité 

 
5. La loi maltaise sur la nationalité prévoit plusieurs modes d’acquisition de la 

nationalité maltaise par des non-ressortissants, parmi lesquels la naturalisation et 
l’enregistrement après mariage4. En outre, la double nationalité et la pluralité de 
nationalités sont autorisées5. L’ECRI fait remarquer que ces dispositions sont 
importantes car elles offrent aux résidents légaux non Maltais la possibilité de 
s’intégrer pleinement à la société maltaise et de jouir pleinement de leurs droits 
sans pour autant devoir renoncer à leur nationalité d’origine. Néanmoins, la Loi 
maltaise sur la nationalité pose un certain nombre de problèmes que l’ECRI juge 
préoccupants, à savoir : la grande marge d’appréciation laissée aux autorités 

                                                                                                                                          
motif tel que la race, la couleur, la langue, la religion, la nationalité ou l’origine nationale ou ethnique, qui 
manque de justification objective et raisonnable. 

3 Y compris les catégories suivantes : travailleurs frontaliers, travailleurs saisonniers, travailleurs itinérants, 
travailleurs employés au titre de projets et travailleurs indépendants.  

4 En vertu de l’article 6 de cette loi, le conjoint étranger d’un ressortissant maltais peut déposer une 
demande d’enregistrement comme citoyen maltais s’il est marié depuis au moins cinq ans et si les époux 
vivent toujours ensemble au moment du dépôt de la demande.  

5 Article 7 de la même loi. 
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dans les décisions relatives à la naturalisation ; l’absence de droit de recours 
contre les décisions précitées et certaines dispositions de la loi entraînant une 
perte de la nationalité pour les personnes naturalisées/enregistrées comme 
citoyens.  
 

6. Plus précisément, aux termes de l’article 10 de la loi sur la nationalité, toute 
personne qui en a fait la demande peut acquérir la nationalité maltaise par 
naturalisation si elle prouve auprès des autorités : (a) qu’elle a résidé à Malte au 
cours de l’année précédant la date de la demande ; (b) qu’elle y a résidé pendant 
une période dont la durée cumulée est d’au moins quatre ans au cours des 
six années précédant la date de la demande (c) qu’elle a une connaissance 
suffisante de la langue maltaise ou anglaise ; (d) qu’elle est de bonne moralité ; 
et (e) qu’elle a les qualités requises pour être un bon citoyen maltais. L’ECRI 
constate que les alinéas (d) et (e) de l’article 10 laissent aux autorités une 
énorme marge d’appréciation et ne reposent pas sur des critères objectifs et 
mesurables. Les autorités ont confirmé le caractère discrétionnaire de ces 
décisions. En outre, les directives publiées par les autorités en la matière 
précisent que la demande doit être appuyée par des personnes jugées dignes de 
confiance et n’ayant pas de lien avec le demandeur, dont l’une doit être un 
député ou un juge, un magistrat, un avocat, un notaire, un procureur, un 
médecin, un agent de la fonction publique ayant au moins le grade 
d’administrateur, un agent de police ayant au moins le grade d’inspecteur ou un 
officier des forces armées maltaises ayant au moins le grade de capitaine. 
L’ECRI fait observer que dans les faits, cette disposition risque de limiter 
considérablement l’accès effectif à la naturalisation. De plus, les représentants 
de la société civile ont indiqué que dans la pratique, même lorsque les conditions 
précitées sont remplies, le processus de naturalisation peut durer de 15 à 20 ans. 
L’ECRI fait remarquer que, nonobstant la marge d’appréciation dont les Etats 
jouissent normalement sur les questions de nationalité, les dispositions prévues 
par la loi en matière de naturalisation devraient être objectives et mesurables de 
manière à ne pas laisser le champ libre à l’arbitraire et à la discrimination 
(notamment celle fondée sur des motifs tels que la « race »6, la couleur, l’origine 
ethnique, la nationalité, la religion ou la langue).  
 

7. Aux termes de l’article 19 de la même loi, les autorités compétentes n’ont aucune 
obligation de justifier leur décision de refuser la naturalisation, et cette décision 
ne peut pas faire l’objet d’un recours judiciaire. L’ECRI recommande aux 
autorités de modifier cette disposition conformément à l’article 12 de la 
Convention sur la nationalité, selon lequel chaque Etat Partie doit faire en sorte 
que les décisions concernant l’acquisition, la conservation, la perte de sa 
nationalité, la réintégration dans sa nationalité ou la délivrance d’une attestation 
de nationalité puissent faire l’objet d’un recours administratif ou judiciaire7. 

 
8. L’ECRI relève en outre qu’aux termes de l’article 14(2)(a) et 14(2)(c) de la loi sur 

la nationalité, un citoyen maltais ayant acquis la nationalité maltaise par 
enregistrement ou naturalisation peut en être déchu sur ordre du ministre 
compétent, pour l’un des motifs suivants (entre autres) : s’il a, par son 
comportement ou par ses propos, manifesté sa déloyauté ou sa rébellion contre 
le président ou le gouvernement maltais ou ; si, dans les sept années suivant 
l’acquisition de la nationalité, il a été condamné à une peine de privation de 

                                                
6 Tous les êtres humains appartenant à la même espèce, l’ECRI rejette les théories fondées sur 
l’existence de  « races » différentes. Cependant, afin d’éviter de laisser sans protection juridique les 
personnes qui sont généralement et erronément perçues comme appartenant à une « autre race », l’ECRI 
utilise ce terme dans sa recommandation de politique générale no 7. 

7 En l’espèce, l’un des problèmes est l’absence de motifs, qui rend tout recours impossible.  
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liberté supérieure à douze mois, dans n’importe quel pays8. L’ECRI fait 
remarquer que les dispositions précitées peuvent constituer une forme de 
discrimination fondée sur la nationalité, et ce à deux égards : d’une part, elles 
appliquent aux personnes qui ont été naturalisées ou enregistrées comme 
citoyens maltais un traitement distinct et moins favorable en ce qui concerne la 
perte de la nationalité ; d’autre part, elles peuvent restreindre le droit fondamental 
à la liberté d’expression de cette catégorie de citoyens (article 10 de la CEDH), 
qui pourraient être dissuadés d’exprimer leurs opinions politiques par crainte des 
conséquences juridiques. 
 

9. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de modifier la loi sur la nationalité 
de manière à établir des critères clairs, objectifs et mesurables pour l’acquisition 
de la nationalité par naturalisation, de faire en sorte que les décisions concernant 
l’acquisition, la conservation, la perte de la nationalité, la réintégration dans la 
nationalité ou la délivrance d’une attestation de nationalité puissent faire l’objet 
d’un recours, et s’agissant de la perte de la nationalité, à mettre fin à tout 
traitement moins favorable des personnes ayant acquis leur nationalité par 
naturalisation ou enregistrement, notamment pour ce qui est de leurs droits 
fondamentaux.  

 
Dispositions de droit pénal 

 
10. Dans son troisième rapport, l’ECRI a encouragé les autorités maltaises à 

réexaminer régulièrement la pertinence des dispositions de droit pénal en vigueur 
pour lutter contre le racisme, en s’inspirant de la Recommandation de politique 
générale (RPG) no 7 de l’ECRI sur la législation nationale pour lutter contre le 
racisme et la discrimination raciale. 
 

11. Depuis le troisième rapport de l’ECRI, les dispositions de droit pénal contre le 
racisme en vigueur à Malte ont été modifiées considérablement par la loi XI de 
2009 et font actuellement l’objet d’un nouvel examen approfondi, d’autres 
amendements ayant été présentés au Parlement en 2012. Les amendements 
de 2009 ont modifié l’article 82A (1)9 sur l’incitation à la haine et 

                                                
8 La perte de la nationalité peut également être ordonnée par le ministre compétent si : (article 14(1)) 
l’enregistrement ou le certificat de naturalisation ont été obtenus par fraude ou au moyen d’une fausse 
déclaration ou de la dissimulation intentionnelle de faits essentiels ; ou (article 14(1)) si – au cours de tout 
conflit armé auquel Malte a participé – le citoyen a échangé ou communiqué illégalement avec un ennemi 
ou s’il a exercé ou a été associé à toute activité dont il savait qu’elle était menée pour soutenir un ennemi 
dans ce conflit ; ou (article 14(1)) si le citoyen a établi sa résidence habituelle à l’étranger pendant une 
période continue de sept ans, à moins qu’il ait, durant cette période, (i) occupé à l’étranger un emploi au 
service de la République ou d’une organisation internationale dont le gouvernement de Malte est membre, 
ou (ii) informé par écrit le ministre de son intention de conserver la nationalité maltaise. En vertu de 
l’article 14(3), le ministre ne pourra priver une personne de la nationalité maltaise sans s’être assuré : que 
cette décision n’est pas contraire à l’intérêt public et, dans les cas mentionnés à l’alinéa (2)(c) de cet 
article, que cette privation ne risque pas de rendre la personne en question apatride. Aux termes de 
l’article 14(4), avant de prendre une décision conformément à cet article, le ministre doit informer par écrit 
la personne concernée du motif pour lequel cette décision a été proposée et de son droit à une enquête ; 
si la personne en question demande une enquête selon les modalités réglementaires, le ministre renvoie 
son dossier à une commission d’enquête présidée par une personne justifiant d’une expérience judiciaire, 
nommée par le ministre, et composée d’autres membres désignés par le ministre comme il le juge 
opportun. 

9 Aux termes de l’article 82A modifié : (I) quiconque tient des propos ou adopte des comportements 
menaçants, violents ou injurieux, présente des écrits à caractère menaçant, violent ou injurieux, se conduit 
de la sorte dans l’intention de provoquer la violence ou la haine raciale ou d’une manière qui risque, au vu 
des circonstances, de provoquer la violence ou la haine raciale, s’expose en cas de condamnation à une 
peine d’emprisonnement de six à dix-huit mois. (II) Aux fins de la précédente disposition, on entend par 
« violence ou haine raciale » les actes de violence ou de haine à l’encontre d’un groupe de personnes (ou 
d’un membre de ce groupe) défini par des critères tels que la couleur, la race, la nationalité (et la 
citoyenneté) ou l’origine ethnique ou nationale, sur le sol maltais. 
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l’article 222A(2)10, faisant du racisme une circonstance aggravante pour certaines 
infractions (dommages corporels, menaces, violence et harcèlement dans la 
sphère privée et infractions contre les biens) et ajouté les articles 82B, 82C, 82D, 
82E, 83B au Code pénal. L’article 82A (1) a été renforcé pour interdire aussi bien 
l’incitation à la violence que l’incitation à la haine fondée sur la couleur, la race11, 
la nationalité (et la citoyenneté)12 ou l’origine ethnique ou nationale. Les 
articles 82B et C du Code pénal interdisent l’apologie publique et la minimisation 
des crimes de génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre et crimes 
contre la paix visant un groupe de personnes défini par des critères tels que la 
race, la couleur, la religion, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique13. 
Sont également interdites aux termes de l’article 82D, la complicité et l’incitation 
à commettre l’une quelconque des infractions précitées liées à la violence et à la 
haine raciales. L’ECRI note que l’article 83B du Code pénal dispose maintenant 
que la motivation raciste, religieuse ou xénophobe d’une infraction constitue une 
circonstance aggravante spécifique lors de la détermination de la peine14. Aux 
termes du nouvel article 82E du Code pénal, les personnes morales peuvent 
également être tenues responsables de crimes de haine15. Conformément à 
l’article 222A du Code pénal tel que modifié, la motivation xénophobe est 
également considérée comme une circonstance aggravante pour la 
détermination de la peine. L’ECRI se félicite de ces amendements et observe 
qu’ils sont conformes à sa RPG n°7. 
 

12. Cela étant, l’ECRI relève que le droit maltais n’interdit pas expressément certains 
types de comportement raciste figurant dans la RPG no 7. En particulier, le Code 
pénal n’interdit pas la création ou la direction d’un groupement qui promeut le 
racisme. Il punit certes la promotion, la constitution, l’organisation, le financement 
ou la participation à une organisation de deux personnes ou plus en vue de 
commettre des infractions pénales, mais uniquement lorsque ladite infraction est 
passible d’une peine d’emprisonnement de quatre ans ou plus. Si on considère 
que la promotion du racisme est interdite en vertu de l’article 82(A) du Code 
pénal maltais, il faut relever que cette disposition ne prévoit qu’une peine 
d’emprisonnement de six à dix-huit mois. En outre, le Code pénal n’interdit pas 
expressément la discrimination raciale dans l’exercice d’une fonction publique16. 

                                                
10 Aux termes de l’article 222A modifié : (2) les sanctions établies dans les dispositions précédentes de cet 
alinéa sont augmentées d’un ou deux degrés lorsque l’infraction est aggravée ou motivée sur le plan 
religieux ou racial, totalement ou en partie, par la xénophobie au sens des alinéas suivants. (3) Une 
infraction est dite aggravée sur le plan religieux ou racial, ou motivée par la xénophobie, lorsque : (a) au 
moment des faits, ou immédiatement après, l’auteur de l’infraction affiche à l’égard de la victime de 
l’hostilité, une aversion ou du mépris, en raison de l’appartenance (réelle ou présumée) de cette personne 
à un groupe racial ou religieux ou (b) l’infraction est motivée, totalement ou en partie, par l’hostilité, 
l’aversion ou le mépris à l’égard de membres d’un groupe racial en raison de leur appartenance à ce 
groupe. (4) A l’alinéa (3)(a) : « l’appartenance » à un groupe racial ou religieux inclut l’association avec 
des membres de ce groupe ; « présumée » signifie présumée par l’auteur. […] (6) Dans cet article : 
« groupe racial » désigne un groupe de personnes définies par leur race, leur ascendance, leur couleur, 
leur nationalité (y compris leur citoyenneté) ou leur origine ethnique ou nationale ; « groupe religieux » 
désigne un groupe de personnes définies par leurs convictions religieuses ou par l’absence de conviction 
religieuse. 

11 Pour l’interprétation par l’ECRI de la notion de « race », voir note de bas de page 5. 

12 L’ECRI interprète la nationalité au sens de « citoyenneté ». 

13 Lorsqu’un tel comportement risque d’inciter à la violence ou à la haine contre ce groupe, de perturber 
l’ordre public ou lorsqu’il est menaçant, violent ou injurieux, cette infraction est passible d’une peine 
d’emprisonnement de huit mois à deux ans. 

14 L’article 83B prévoit dans ce cas d’augmenter d’un degré ou deux la sanction établie pour l’infraction en 
question. 

15 Elles risquent une amende, une suspension ou une annulation de leur licence, la fermeture temporaire 
ou permanente de tout établissement ayant servi à perpétrer l’infraction ou la liquidation forcée. 

16 L’article 141 du Code pénal dispose que lorsqu’un titulaire de fonctions officielles commet une infraction, 
la sanction doit être augmentée d’un degré, à moins qu’une sanction spécifique soit déjà prévue dans ce 
cas. 
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13. Les amendements au Code pénal qui ont été soumis au Parlement concernent 

quant à eux les dispositions de droit pénal contre le racisme dans leur globalité. 
Ils proposent de supprimer l’origine nationale et la citoyenneté et d’inclure le 
genre et l’identité de genre parmi les motifs d’interdiction des comportements 
racistes. L’ECRI fait remarquer que le comportement raciste et la discrimination 
raciale peuvent viser des personnes en raison de leur origine nationale et de leur 
citoyenneté, et qu’il n’est donc guère justifié d’exclure ces motifs des dispositions 
de droit pénal contre le racisme. 

 
14. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de compléter les dispositions 

existantes de droit pénal contre le racisme en interdisant expressément la 
création ou la direction d’un groupement qui promeut le racisme et la 
discrimination raciale dans l’exercice d’une fonction publique, conformément à la 
RPG no 7 de l’ECRI, paragraphe 18 (g) et (h). En outre, l’ECRI recommande 
vivement aux autorités maltaises de maintenir l’origine nationale et la citoyenneté 
parmi les motifs d’interdiction du comportement raciste et de la discrimination 
raciale. 
 

15. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises 
d’améliorer la mise en œuvre des dispositions en vigueur contre le racisme et la 
discrimination raciale, notamment lorsque ces infractions sont commises par le 
biais d’internet, de la presse écrite ou par des hommes politiques. Elle leur a 
également recommandé de s’assurer que tous les acteurs du système de justice 
pénale ont une connaissance approfondie de ces dispositions et sont conscients 
de l’importance de combattre les expressions du racisme et les comportements à 
caractère raciste sous toutes leurs formes. 

 
16. L’ECRI constate que depuis son troisième rapport, très peu d’enquêtes ont été 

ouvertes pour violation des dispositions de droit pénal en vigueur contre le 
racisme. Les autorités ont informé l’ECRI que l’article 82A n’a été appliqué 
qu’une fois en 2008 dans le cadre d’un jugement contre Norman Lowell, chef du 
parti politique Imperium Europe. M. Lowell a été jugé coupable d’incitation à la 
haine et condamné à une peine d’emprisonnement de deux ans assortie d’un 
sursis de quatre ans pour des déclarations faites lors de deux manifestations 
politiques et dans un article publié sur Internet17. Une autre personne qui avait 
tenu des propos racistes sur son compte Facebook a été condamnée en 2011 à 
une peine d’emprisonnement avec sursis pour violation de l’article 618 de la loi sur 
la presse. La police enquête actuellement sur deux affaires similaires impliquant 
les mêmes chefs d’accusation. L’ECRI salue la réponse institutionnelle qui a été 
apportée dans certains cas à l’expression de propos racistes sur Internet, mais 
note que bon nombre de ses interlocuteurs ont souligné que d’une manière 
générale, les commentaires racistes faits en ligne, notamment en réaction à des 
articles de presse, restent impunis. L’ECRI remarque par ailleurs que depuis son 
entrée en vigueur, la disposition qui érige la motivation raciste en circonstance 
aggravante n’a jamais été appliquée. Elle se dit en outre préoccupée par le fait 

                                                
17 M. Lowell a tenu des propos diffamatoires et injurieux à l’encontre des immigrés en situation irrégulière 
et des populations juive et musulmane lors de deux événements politiques distincts organisés par son 
mouvement. Il a également employé des termes menaçants et injurieux dans un article qu’il a rédigé, 
intitulé « Coming Cataclysmic Crisis ». 

18 Aux termes de l’article 6, quiconque, par la publication ou la distribution à Malte d’imprimés ou dans 
toute émission de radiodiffusion, profère des menaces ou des insultes à l’encontre de toute personne ou 
groupe de personnes ou les expose à la haine, à la persécution ou au mépris en raison de leur race, de 
leurs croyances, de leur couleur, de leur nationalité, de leur sexe, de leur handicap selon la définition 
donnée à l’article 2 de la loi sur l’égalité des chances (personnes handicapées) ou de leur origine 
nationale ou ethnique, s’expose en cas de condamnation à une peine d’emprisonnement maximale de 
trois mois et à une amende. 
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qu’aucun coupable n’ait été identifié dans les enquêtes ouvertes en 2005 et 2006 
sur les incendies criminels ayant frappé des organisations antiracistes et des 
personnes qui avaient dénoncé publiquement le racisme (voir paragraphe 114 du 
troisième rapport de l’ECRI). Les autorités ont expliqué que les enquêtes étaient 
entravées par le refus de la société de téléphonie concernée de fournir des 
données de localisation pour certains téléphones mobiles. Cette dernière 
soutient que les renseignements demandés ne concernent pas une question bien 
précise et que le fait d’y donner accès constituerait une violation du droit au 
respect de la vie privée d’un nombre indéterminé de personnes19.  
 

17. En ce qui concerne la formation des acteurs du système de justice pénale, les 
professionnels de la justice ont informé l’ECRI que ni les avocats ni les juges ne 
reçoivent une formation spécifique sur les dispositions de droit pénal en vigueur 
contre le racisme. Les autorités ont indiqué que les policiers suivent des 
formations sur divers thèmes, dont les crimes à caractère raciste (voir le chapitre 
consacré à la conduite des représentants des forces de l’ordre). Toutefois, des 
représentants de groupes vulnérables20 et d’ONG ont informé l’ECRI que bien 
souvent, la police ne donne pas suite aux plaintes pour racisme ou discrimination 
raciale déposées par les migrants (voir le paragraphe du présent rapport 
consacré à l’accès aux lieux ouverts au public et aux services publics), ce qui 
explique le faible niveau de signalement de ce type d’incidents. Ce phénomène 
de sous-déclaration et ses causes sont confirmés par l’enquête EU-MIDIS 
de 2009 sur les minorités et la discrimination, ainsi que par l’étude qualitative 
de 2011 sur la discrimination raciale à Malte et le projet pour le renforcement de 
l’égalité au-delà de la législation de la Commission nationale pour la promotion 
de l’égalité (NCPE). L’ECRI fait observer qu’en dehors de la formation aux 
dispositions de droit pénal contre le racisme et la discrimination raciale, il importe 
également de sensibiliser tous les acteurs du système de justice pénale à 
l’importance de combattre les expressions du racisme et les comportements à 
caractère raciste sous toutes leurs formes et de prendre conscience de 
l’existence éventuelle de préjugés racistes. 
 

18. L’ECRI renouvelle sa recommandation aux autorités maltaises d’assurer la 
formation régulière de tous les acteurs du système de justice pénale aux 
dispositions de droit pénal en vigueur contre le racisme et la discrimination 
raciale et de les sensibiliser à l’importance de combattre les expressions du 
racisme et les comportements à caractère raciste sous toutes leurs formes et de 
reconnaître toute tendance raciste, si et quand elle est présente. 
 

19. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises de 
veiller à ce que des données sur la réponse de la justice pénale aux incidents et 
infractions à caractère raciste soient disponibles à tous les niveaux du système, 
de la police aux tribunaux en passant par le ministère public. 
 

20. S’agissant de la collecte de données sur l’application des dispositions de droit 
pénal, les autorités ont informé l’ECRI que le service des statistiques de la police 
maltaise conserve des informations sur les enquêtes ouvertes pour infractions à 
caractère raciste et leur issue. L’ECRI remarque toutefois que les informations 
mises à disposition par les autorités n’indiquaient pas clairement, par année de 
référence : le nombre d’enquêtes ouvertes, le nombre d’affaires portées devant 
un tribunal, le nombre d’enquêtes préliminaires closes et l’issue des procès. En 
outre, les autorités maltaises n’ont pas transmis de données officielles sur les 
infractions à caractère raciste ou xénophobe au BIDDH pour l’établissement de 

                                                
19 Cet argument a été accepté par la Cour d’appel. 

20 Voir chapitre sur les groupes vulnérables/cibles. 
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son rapport annuel sur les infractions motivées par la haine dans la région de 
l’OSCE. 

 
21. L’ECRI recommande aux autorités maltaises d’assurer la collecte systématique 

de données sur l’application des dispositions de droit pénal contre le racisme, 
pour pouvoir en évaluer l’efficacité, et de veiller en particulier à ce que ces 
données soient ventilées par année de référence et par catégories de la manière 
suivante : le nombre d’enquêtes ouvertes, le nombre d’affaires portées devant un 
tribunal, le nombre d’enquêtes préliminaires closes et l’issue des procès.  

 
Administration de la justice 

 
22. L’ECRI est préoccupée par le fait qu’en droit maltais21, seuls les citoyens maltais 

et les ressortissants de l’UE, ainsi que les personnes qui ont établi leur résidence 
habituelle à Malte, ont la possibilité de demander réparation devant une 
juridiction pénale lorsqu’ils sont victimes d’une infraction pénale. Bien que la loi 
ne donne pas de définition de la notion de « résidence habituelle », il va sans 
dire que certaines catégories d’étrangers seront exclues du champ d’application 
de cette disposition et donc privées de la jouissance d’un droit aussi fondamental 
que l’accès à la justice (article 6 de la CEDH). L’ECRI estime que cette 
disposition constitue un traitement différentiel fondé sur la nationalité, qui n’a 
aucune justification objective et raisonnable. 
 

23. L’ECRI recommande vivement aux autorités maltaises de supprimer les 
dispositions de la loi qui prévoient que les seules victimes d’infractions 
susceptibles de demander une réparation devant une juridiction pénale sont les 
citoyens maltais, les ressortissants de l’UE et les personnes ayant établi leur 
résidence habituelle à Malte.  
 

24. L’ECRI a également reçu des informations selon lesquelles les règles en vigueur 
en matière de libération sous caution ne sont pas appliquées de la même 
manière aux ressortissants maltais et aux non-ressortissants, le montant de la 
caution étant extrêmement élevé pour ces derniers. A ce propos, l’ECRI renvoie 
à ses constatations sur l’importance de former tous les acteurs du système de 
justice pénale (voir paragraphe 17 du présent rapport). 

 
Dispositions de droit civil et administratif 

 
25. Comme cela a été rappelé dans le troisième rapport de l’ECRI (voir 

paragraphes 13 à 15), la loi sur l’emploi et les relations dans l’emploi et ses 
amendements ultérieurs, la réglementation sur l’égalité de traitement dans 
l’emploi et l’ordonnance sur l’égalité de traitement des individus interdisent la 
discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique dans divers secteurs22 ; 
dans le domaine de l’emploi, la discrimination fondée sur la religion est 
également interdite.  
 

26. Dans son troisième rapport, l’ECRI a encouragé les autorités à s’assurer que les 
dispositions de droit civil et administratif fournissent une protection adéquate 
contre la discrimination raciale, en prêtant une attention particulière aux points 
suivants : la discrimination fondée sur la nationalité et la langue ; la nécessité 
d’étendre le champ de la législation antidiscrimination à certaines fonctions que 

                                                
21 Voir article 9 du règlement sur les modalités d’indemnisation des victimes d’actes criminels, avis 
juridique 186 de 2012. 

22 A savoir : la protection sociale, y compris la sécurité sociale et les soins de santé, les avantages 
sociaux, l’éducation, la fourniture et l’accès aux biens et services publics, y compris le logement, et les 
services fournis par les banques, les établissements financiers et les sociétés d’assurance. 
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remplissent les pouvoirs publics et la nécessité de soumettre ces derniers à une 
obligation légale d’éliminer la discrimination et de promouvoir l’égalité dans 
l’exercice de leurs fonctions. 
 

27. Le 30 mars 2010, une nouvelle loi sur l’administration publique est entrée en 
vigueur, mettant notamment en place un code de déontologie pour les 
organismes publics et les fonctionnaires. L’ECRI note avec satisfaction qu’en 
vertu de ces nouvelles dispositions, les représentants des pouvoirs publics, y 
compris les représentants des forces de l’ordre, sont légalement tenus d’éviter 
toute discrimination et d’assurer l’égalité dans l’exercice de leurs fonctions. 
 

28. Toutefois, les dispositions antidiscriminatoires de Malte en matière civile et 
administrative n’interdisent toujours pas la discrimination fondée sur la 
nationalité, la langue et la religion (sauf dans le secteur de l’emploi dans ce 
dernier cas). L’ECRI encourage les autorités à protéger la population maltaise 
contre toute discrimination, y compris celle fondée sur ces motifs.  

 
29. L’ECRI recommande aux autorités maltaises d’inclure la nationalité, la langue et 

la religion parmi les motifs prohibés de discrimination dans le cadre juridique 
antidiscriminatoire en vigueur. 
 

30. En ce qui concerne l’application des dispositions précitées, les autorités ont 
informé l’ECRI qu’elles ont reçu un nombre limité de plaintes. Les plaintes en 
question concernaient principalement l’accès aux services, aux lieux de 
divertissement, au logement et l’emploi. L’ECRI n’a pas obtenu d’informations 
détaillées sur les plaintes pour discrimination déposées devant les tribunaux 
civils et administratifs. La Commission nationale pour la promotion de l’égalité 
rassemble et publie tous les ans, dans son rapport annuel, des statistiques 
relatives aux plaintes qu’elle reçoit. 

 
31. L’ECRI relève par ailleurs que l’ordonnance sur l’égalité de traitement des 

individus, tout comme la réglementation sur l’égalité de traitement dans l’emploi, 
prévoient que toute association, organisation ou une autre personne morale 
ayant un intérêt légitime a le droit d’engager, pour le compte ou à l’appui d’un 
plaignant ayant donné son consentement, une procédure judiciaire ou 
administrative pour faire respecter les obligations prévues par ces instruments. 
La Commission nationale pour la promotion de l’égalité (NCPE)23 a en outre la 
possibilité de porter une allégation de discrimination devant la juridiction 
compétente au nom d’une victime. En dépit de ces pouvoirs, ni les associations 
ou syndicats, ni la NCPE n’ont engagé de procédure pour discrimination pour le 
compte de ou à l’appui de plaignants, ce qui est regrettable. 
 

32. Dans son troisième rapport, l’ECRI a exhorté les autorités maltaises à faire mieux 
connaître au grand public, et plus particulièrement aux victimes potentielles de la 
discrimination raciale, les dispositions en vigueur pour lutter contre la 
discrimination raciale et les moyens de recours existants pour obtenir réparation. 
 

                                                
23 La Commission nationale pour la promotion de l’égalité est un organe indépendant financé par le 

gouvernement, créé en janvier 2004. Sa principale mission est de suivre la mise en œuvre de la loi sur 
l’égalité entre hommes et femmes, l’ordonnance sur l’égalité de traitement des individus et la 
réglementation sur l’accès aux biens et aux services et leur fourniture (égalité de traitement). La 
Commission promeut l’égalité et mène les activités suivantes : sensibilisation, recherche, mise en œuvre 
de projets et traitement des plaintes. Son mandat inclut, entre autres, la discrimination fondée sur la 
religion, les croyances et l’origine raciale ou ethnique dans le secteur de l’emploi, des banques, des 
institutions financières et de l’éducation, ainsi que la discrimination fondée notamment sur l’origine raciale 
ou ethnique dans la fourniture de biens et la prestation de services. La Commission se compose d’un 
président (le Commissaire pour la promotion de l’égalité) et de six autres membres, dont trois au moins 
sont des femmes. 
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33. L’ECRI note avec satisfaction que des mesures ont été prises en ce sens par la 
NCPE. Avec l’aide de médiateurs culturels, cette dernière a notamment organisé 
des sessions d’information dans des centres d’accueil ouverts (à Marsa et dans 
le « village de tentes » de Hal Far), en particulier à l’intention de la communauté 
africaine, sur les droits découlant de la législation antidiscrimination et sur la 
procédure à suivre et les instances à saisir pour dénoncer les incidents de 
discrimination. L’ECRI se félicite de ce projet et invite les autorités maltaises à 
reproduire et à étendre ce type de sessions d’information afin d’atteindre 
l’ensemble des groupes dont l’ECRI s’occupe. 

 
Institutions de lutte contre la discrimination 

 
34. Dans le troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises de 

renforcer l’indépendance de la NCPE. L’ECRI note que depuis, la loi IV de 2009 
a modifié la loi sur l’égalité entre hommes et femmes (qui établissait entre autres 
la NCPE) pour faire ressortir plus clairement la nature indépendante de la 
NCPE ; néanmoins, les modalités de nomination de la Commission et sa 
structure sont restées inchangées. En particulier, le Commissaire pour la 
promotion de l’égalité et les six autres membres de la Commission sont toujours 
nommés par le gouvernement et rendent compte à ce dernier dans un rapport 
annuel. A ce propos, l’ECRI attire l’attention des autorités maltaises sur sa 
RPG no 2 et en particulier sur les recommandations visant à garantir 
l’indépendance des organes spécialisés et à éviter toute ingérence injustifiée de 
l’Etat, tant du point de vue des modalités de nomination de leurs membres que 
de leur financement.  
 

35. Comme cela a déjà été évoqué dans le paragraphe du présent rapport consacré 
aux dispositions de droit civil et administratif, quelques plaintes pour 
discrimination fondée sur l’origine ethnique et raciale ont été portées devant la 
NCPE depuis 2008. La société civile attribue le faible nombre de réclamations 
aux pouvoirs restreints conférés à cet organe. Ce point de vue est confirmé par 
une étude de la NCPE24 dans laquelle 85 % des personnes interrogées 
appartenant à un « groupe ethnique minoritaire » ont affirmé qu’elles ne 
signalaient pas les cas de discrimination raciale ou ethnique aux autorités car 
elles estimaient que cela ne changerait rien à la situation. A cet égard, l’ECRI 
rappelle que la NCPE peut jouer le rôle de médiateur ou solliciter l’aide d’un tiers 
pour résoudre de tels cas ; ses décisions n’ont toutefois ni force contraignante, ni 
force exécutoire. La NCPE peut également porter une affaire devant les 
juridictions civiles où le plaignant pourra demander réparation, ou aider la victime 
présumée à engager une procédure. Toutefois, comme cela a été mentionné 
précédemment, elle n’a pas encore usé de cette prérogative à ce jour. De plus, 
dans une étude menée par la NCPE sur la discrimination raciale à Malte, 70 % 
des personnes interrogées appartenant à un groupe ethnique minoritaire ont 
indiqué n’avoir aucune connaissance de l’existence ou du rôle du NCPE. En 
conséquence, l’ECRI recommande aux autorités maltaises de mobiliser 
davantage de ressources pour sensibiliser les groupes vulnérables à l’existence 
de la NCPE et des autres autorités compétentes pour recevoir des plaintes pour 
discrimination. Les initiatives positives comme celle décrite au paragraphe 33 du 
présent rapport devraient être reproduites. 
 

36. L’ECRI constate que certains des motifs de discrimination couverts par son 
mandat, notamment la nationalité, la langue et la religion, ainsi que le domaine 
de l’emploi, ne relèvent pas des compétences de la NCPE. Bien que le DIER 

                                                
24 Voir le rapport sur la sous-déclaration des incidents de discrimination à Malte établi dans le cadre du 
projet pour le renforcement de l’égalité au-delà de la législation (voir également le chapitre consacré à 
l’éducation et à la sensibilisation). 



21 

puisse enquêter sur des allégations de discrimination dans l’emploi fondées sur 
un certain nombre de motifs, parmi lesquels la race, l’ECRI note que ce dernier 
est un service du gouvernement, qui ne remplit donc pas la condition 
d’indépendance des organes de promotion de l’égalité. De plus, la fragmentation 
des compétences entre la NCPE et le DIER25 en matière d’instruction des 
plaintes pour discrimination raciale est considérée comme un obstacle au 
traitement approprié des cas de discrimination multiple. 

 
37. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de veiller à ce que l’organe national 

spécialisé dans la lutte contre le racisme et la discrimination raciale soit 
entièrement indépendant et chargé, entre autres : d’instruire et d’examiner les 
plaintes fondées sur la « race », la couleur, la langue, la religion, la citoyenneté 
ou l’origine nationale/ethnique, dans tous les domaines de la vie (privée et 
publique) ; d’apporter une assistance aux victimes ; d’engager des procédures 
judiciaires et d’y participer ; de suivre la législation et de conseiller les pouvoirs 
législatif et exécutif ; de sensibiliser aux questions relatives au racisme et à la 
discrimination raciale dans la société et de promouvoir les politiques et les 
pratiques visant à assurer l’égalité de traitement, conformément à la RPG no 2 de 
l’ECRI. 
 

38. L’ECRI se félicite du dynamisme de la NCPE s’agissant de la réalisation 
d’enquêtes et d’études sur la discrimination raciale. Outre une étude qualitative 
sur cette question (voir le chapitre du présent rapport consacré au suivi et à la 
collecte de données et le paragraphe sur les dispositions de droit civil et 
administratif), la NCPE a mené des recherches sur les médias préférés des 
« minorités » et tenu deux sessions d’information à l’intention de la communauté 
africaine (voir paragraphe sur les dispositions de droit civil et administratif). 
L’ECRI a été informée par ailleurs du lancement d’une nouvelle campagne 
intitulée « je ne suis pas raciste, mais… » axée sur la discrimination à l’égard des 
« groupes ethniques minoritaires » – dont la communauté africaine à Malte – 
dans le domaine du logement. Par cette initiative, la NCPE vise à doter les 
membres de ces groupes des moyens de défendre leurs droits tout en 
sensibilisant les propriétaires et les agents immobiliers au caractère illégal de la 
discrimination raciale. Du point de vue de l’ECRI, ces études et projets sont 
essentiels pour sensibiliser à la discrimination raciale et collecter les informations 
nécessaires à l’élaboration d’une politique de lutte contre la discrimination.  
 

39. L’ECRI note que la NCPE a établi en 2010 un plan d’action national contre le 
racisme et la xénophobie (NAPARX) dont les principaux buts sont de donner une 
orientation stratégique pour combattre le racisme et la xénophobie et de créer 
une société plus égalitaire, plurielle et interculturelle. A cette fin, il définit un 
certain nombre d’objectifs stratégiques à atteindre ainsi que des mesures 
concrètes à prendre sur une période de trois ans dans le domaine de l’emploi, de 
l’éducation et de la formation, des services sanitaires et sociaux, de la violence 
raciste, des médias et du maintien de l’ordre. Ce plan d’action aborde également 
des questions fondamentales comme la sensibilisation, la démarginalisation, la 
collecte de données, l’autonomisation et le signalement des incidents de 
discrimination ainsi que les projets d’actions concrètes. L’ECRI a appris que le 
NAPARX n’a pas été officiellement adopté ni publié par les autorités et que la 
NCPE l’utilise dans son état actuel comme lignes directrices. L’ECRI regrette que 
le travail entrepris dans le cadre NAPARX n’ait pas été approuvé officiellement et 
exploité par les autorités en vue de l’élaboration d’une politique de lutte contre la 
discrimination. 

                                                
25 Le DIER est habilité à recevoir des plaintes pour discrimination raciale dans le domaine de l’emploi. Il 
instruit les réclamations, mène des enquêtes et peut imposer des sanctions. Par exemple, il peut déclarer 
nulle et non avenue toute clause discriminatoire d’un contrat ou d’un accord collectif et ordonner le 
versement de sommes d’argent à la partie lésée à titre d’indemnisation. 
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40. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de s’appuyer sur le Plan d’action 

national contre le racisme et la xénophobie conçu par la Commission nationale 
pour la promotion de l’égalité pour élaborer une politique de lutte contre la 
discrimination. 
 

41. L’ECRI a constaté un risque de chevauchement de compétences entre la NCPE 
et l’Ombudsman en ce qui concerne les cas de discrimination raciale relatifs au 
secteur public26. A cet égard, l’attention de l’ECRI a été attirée sur plusieurs 
propositions qui modifieraient le mandat de l’une ou l’autre de ces institutions et 
permettraient donc d’éliminer ce problème. La première proposition envisage une 
extension du mandat de la NCPE pour couvrir également les plaintes pour 
discrimination fondée sur la religion et les plaintes pour discrimination dans le 
domaine de l’emploi et des services financiers. Une deuxième proposition, 
contenue dans un projet de loi modifiant la loi sur l’Ombudsman, prévoit 
l’extension du mandat de l’Ombudsman de manière à ce qu’il couvre la défense 
des droits de l’homme en général, et non uniquement dans le secteur public. 
L’Ombudsman présiderait alors une commission composée de représentants de 
la société civile, du commissaire de la NCPE (voir paragraphe relatif aux 
dispositions de droit civil et administratif) et des membres d’autres organes 
comme la Commission pour l’enfance. Cette commission serait notamment 
chargée de promouvoir et de proposer une formation aux droits de l’homme ; de 
formuler des recommandations au gouvernement sur les moyens d’incorporer les 
normes relatives aux droits de l’homme dans la législation, les politiques et la 
pratique maltaises ; d’encourager un débat sur les questions de droits de 
l’homme dans le cadre du processus législatif ; de mener des recherches sur les 
problèmes de droits de l’homme ; de publier et de promouvoir des études et des 
rapports sur les droits de l’homme27. L’ECRI exprime son intérêt pour ces 
propositions et souligne que, quelles que soient les suites qui y seront données, 
les autorités doivent veiller à ce que l’organe national spécialisé dans la lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale soit entièrement indépendant et 
chargé, entre autres, d’instruire et d’examiner les plaintes pour discrimination 
fondée sur la « race », la couleur, la langue, la religion, la citoyenneté ou l’origine 
nationale/ethnique, dans tous les domaines de la vie (privée et publique). 
 

II. Discrimination dans divers secteurs 
 
Emploi 

 
42. L’ECRI note que les personnes qui ont obtenu une protection subsidiaire peuvent 

désormais demander à bénéficier de l’assistance sociale (une allocation) s’ils 
sont dans l’incapacité de travailler, y compris pour des raisons de santé. Cette 
mesure s’est avérée être pour ces personnes une incitation à quitter les centres 
d’accueil ouverts pour chercher un logement plus adapté (les personnes 
hébergées dans un tel centre reçoivent une allocation alimentaire et de transport 
à laquelle elles n’ont plus droit lorsqu’elles quittent le centre) et doit à ce titre être 
saluée. Toutefois, les représentants des migrants et de la société civile ont 
informé l’ECRI que dans la pratique, elle n’est pas toujours accordée même si le 
demandeur remplit toutes les conditions requises.  

                                                
26 L’Ombudsman est un agent du Parlement nommé par le Président sur la base d’une résolution de la 
Chambre des représentants soutenue par au moins deux tiers de ses membres. Il a pour mission 
d’instruire les plaintes administratives relatives au secteur public. 

27 Pour être exhaustif, l’ECRI rappelle qu’une troisième proposition consiste à donner à l’Ombudsman le 
droit de nommer plusieurs commissaires chargés d’enquêter sur les plaintes formulées dans des 
domaines spécifiques de l’administration publique, dont un pour l’enseignement supérieur et de 
troisième cycle, un pour l’environnement et un pour la santé. 
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43. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de s’assurer que toutes les 
personnes qui bénéficient d’une protection subsidiaire et ont droit à l’assistance 
sociale en sont effectivement bénéficiaires dans la pratique. 
 

44. Dans son troisième rapport sur Malte, l’ECRI a recommandé vivement aux 
autorités maltaises de prendre des mesures pour combattre l’exploitation des 
réfugiés, des personnes ayant obtenu le statut humanitaire et des immigrés en 
s’attaquant à leur surreprésentation parmi les travailleurs clandestins. Elle les a 
exhortées à s’assurer que l’inspection du travail intensifie ses efforts pour 
identifier les situations de ce type et y remédier. Enfin, elle leur a recommandé 
vivement de veiller à ce que le montant des amendes imposées aux employeurs 
qui recourent au travail clandestin d’immigrés soit véritablement dissuasif. 
 

45. En ce qui concerne les conditions de travail des réfugiés, des personnes ayant 
obtenu le statut humanitaire et des immigrés, l’analyse faite par l’ECRI dans son 
troisième rapport (paragraphe 73) reste valable. Comme l’ont confirmé l’étude sur 
les travailleurs migrants publiée par l’Union générale des travailleurs de Malte 
(GWU) et le rapport annuel de 2010 de l’Agence des droits fondamentaux (FRA), 
bon nombre d’entre eux continuent d’être employés dans l’économie parallèle et 
sont exploités par leurs employeurs, en particulier dans le secteur du bâtiment. 
Cette étude montre que les salaires versés sont bien inférieurs au salaire 
national minimum et que bien souvent, les normes d’hygiène et de sécurité ne 
sont pas respectées. En outre, ces travailleurs n’étant pas déclarés, ils ne 
peuvent pas prétendre à des avantages sociaux comme les congés rémunérés et 
les congés de maladie. L’attention de l’ECRI a été attirée en particulier sur le cas 
de résidents des centres d’accueil ouverts (principalement des Africains, avec 
divers statuts) qui traînent dans la rue et à proximité des ronds-points en 
attendant de se voir proposer du travail. Les représentants de la société civile ont 
également informé l’ECRI que dans un cas, après une journée de dur labeur, 
plusieurs de ces travailleurs ont été payés 25 cents au lieu des 25 euros qui leur 
avaient été promis. L’ECRI constate que la GWU a déjà pris des mesures pour 
lutter contre ce phénomène : ce syndicat a notamment lancé une campagne 
contre la discrimination raciale et en faveur de l’intégration ; il a également 
proposé de publier une liste noire des employeurs qui exploitent les travailleurs 
migrants. D’après le rapport de la FRA sur l’impact de la Directive sur l’égalité 
raciale : étude sur les syndicats et les employeurs dans les Etats membres de 
l’Union européenne (Malte), les syndicats maltais ont souligné la nécessité de 
multiplier les campagnes d’information afin que les employeurs et les employés 
prennent davantage conscience de leurs droits et obligations. Hormis l’initiative 
décrite au paragraphe 48 du présent rapport, qui visait à offrir des possibilités 
d’emploi régulier, l’ECRI n’a eu connaissance d’aucune campagne menée par les 
autorités maltaises pour combattre l’exploitation économique des migrants. En ce 
qui concerne en particulier l’action des inspections du travail en matière de lutte 
contre l’exploitation des migrants, les statistiques de la corporation de l’emploi et 
de la formation (ETC) montrent que le nombre de situations de travail illégal 
relevées est passé de 291 en 2007/2008 à 365 en 2009 et 373 en 2010. Quant 
au renforcement des sanctions destinées aux employeurs qui exploitent les 
migrants, l’ECRI constate que des mesures ont été prises au niveau normatif. 
Plus particulièrement, les autorités ont informé l’ECRI que Malte a transposé 
dans son cadre juridique (par l’avis juridique 432 de 2011) la 
Directive 2009/52/CE de l’UE prévoyant des normes minimales concernant les 
sanctions et les mesures à l’encontre des employeurs de ressortissants de pays 
tiers en séjour irrégulier28 et que les entreprises sont contrôlées en conséquence 
et qu’en cas de manquement, des mesures appropriées sont prises. 

                                                
28 Son article 5, en particulier, dispose que : (1) en cas de condamnation, l’employeur est tenu de verser, 
en plus de toute sanction imposée par la Cour des magistrats (de Malte ou de Gozo, selon le cas) : (a) 
tout salaire impayé au ressortissant d’un pays tiers employé illégalement. Le niveau de rémunération 
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46. L’ECRI recommande à nouveau aux autorités maltaises de prendre des mesures 

pour combattre l’exploitation des réfugiés, des personnes ayant obtenu le statut 
humanitaire et des immigrés en s’attaquant à leur surreprésentation parmi les 
travailleurs clandestins.  
 

47. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises 
d’étendre le soutien aux initiatives de formation dans le domaine de l’emploi en 
direction des réfugiés, des personnes ayant obtenu le statut humanitaire et des 
demandeurs d’asile. Elle leur a recommandé d’évaluer ces initiatives 
conjointement avec les stagiaires et les établissements de formation concernés 
afin d’en accroître l’efficacité. 
 

48. L’ECRI note avec satisfaction que de nombreuses initiatives positives ont été 
prises en ce sens. L’ETC a tenu des sessions d’information sur les permis de 
travail et l’emploi légal dans les centres de rétention pour migrants et 
demandeurs d’asile. Deux projets destinés aux demandeurs d’asile, axés sur la 
formation linguistique, l’emploi et l’employabilité ainsi que sur l’orientation 
culturelle et l’éducation civique, ont été mis en œuvre en 2009 : il s’agit des 
projets COPE (Coordination et offre de services d’aide sociale dans les centres 
fermés) et EQUAL. Le projet EQUAL d’intégration des demandeurs d’asile dans 
la société maltaise visait à améliorer l’accès à l’emploi et l’employabilité de ces 
personnes en leur proposant une assistance et des conseils, notamment pour 
l’établissement de leur profil personnel et la rédaction de CV. L’Agence d’aide 
aux demandeurs d’asile (AWAS) a également organisé des sessions de 
formation linguistique pour les personnes placées en centres de rétention et les 
résidents des centres d’accueil ouverts. Elle dirige en outre le projet Sparklet 
(Soutien aux systèmes d’accueil ouverts et fermés29 de Malte par l’établissement 
de profils, la recherche participative et le transfert de savoirs) dont l’objectif est 
de renforcer les connaissances des demandeurs d’asile et des migrants sur la vie 
à Malte et en Europe, afin d’accroître leurs chances d’intégration dans la société 
maltaise. Un autre projet remarquable est l’Initiative d’aide à l’emploi pour les 
réfugiés et les bénéficiaires d’une protection, financée par l’UE et mise en œuvre 
par l’AWAS, l’ETC et la Fondation pour l’accueil et l’aide aux migrants. Son but 
est d’apporter une assistance/des conseils aux réfugiés et aux personnes ayant 
obtenu une protection subsidiaire et d’améliorer leurs compétences 
professionnelles. Dans le cadre de ce projet, des bureaux d’aide à l’emploi ont 
été créés dans certains centres d’accueil ouverts (à Marsa et dans le « village de 
tentes » de Hal Far) pour aider leurs résidents à trouver un emploi légal et les 
dissuader de se tourner vers le marché de l’emploi illégal. L’ECRI juge cette 
dernière initiative particulièrement prometteuse et encourage les autorités à la 
poursuivre et à la renforcer. 

 
Accès aux lieux ouverts au public et aux services publics 

 
49. Dans son troisième rapport sur Malte, l’ECRI a recommandé vivement aux 

autorités maltaises de prendre des mesures pour combattre la discrimination 
raciale dans l’accès aux lieux de divertissement, aux transports publics et au 
marché privé du logement. Elle leur a recommandé en particulier de condamner 

                                                                                                                                          
convenu est présumé avoir été au moins équivalent au salaire national minimal, sauf preuve contraire 
fournie par l’employeur ou l’employé ; (b) un montant égal à tous impôts et à toutes cotisations sociales 
que l’employeur aurait payés si le ressortissant d’un pays tiers avait été employé légalement, y compris les 
pénalités de retard et les amendes administratives correspondantes ; (c) le cas échéant, tous frais 
résultant de l’envoi des rémunérations impayées dans le pays dans lequel est rentré ou a été renvoyé le 
ressortissant d’un pays tiers et (d) les frais de retour des ressortissants de pays tiers employés 
illégalement dans les cas où une procédure de retour est engagée. 

29 Dans le présent rapport, « centres de rétention ». 
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publiquement ces formes de discrimination, en indiquant clairement qu’elles sont 
illégales et ne seront pas tolérées, et de veiller à l’application effective de 
l’ordonnance sur l’égalité de traitement des individus. Enfin, l’ECRI leur a 
recommandé vivement de prendre des mesures pour sensibiliser aux questions 
de discrimination raciale les personnes qui travaillent dans le secteur du 
divertissement – notamment les propriétaires et responsables d’établissements 
et le personnel de sécurité –, celles qui travaillent dans le secteur des transports 
publics et, dans la mesure du possible, les propriétaires privés. 
 

50. Bien que l’ordonnance sur l’égalité de traitement des individus interdise la 
discrimination fondée sur l’origine raciale ou ethnique (voir paragraphe 25) dans 
le domaine de la fourniture de biens et de services, 35 % des Africains ayant 
participé à l’étude EU-MIDIS de 2009 ont affirmé avoir été victimes de 
discrimination dans des cafés, restaurants, discothèques ou magasins au cours 
des 12 mois précédents. Les représentants des migrants et de la société civile 
ont confirmé à l’ECRI qu’il est courant pour les minorités visibles de se voir 
refuser l’entrée dans des bars et des discothèques, mais que les signalements 
de tels incidents à la police restent sans suite. D’après un rapport de la NCPE 
(voir note de bas de page 24), la plupart des cas de discrimination raciale se 
rencontrent toutefois dans les transports publics. Les sources de l’ECRI ont 
confirmé qu’il n’est pas rare que les conducteurs de transports en commun 
refusent l’accès au bus à des personnes considérées comme des migrants ou 
s’abstiennent de desservir les arrêts situés dans des quartiers où vivent des 
réfugiés, des demandeurs d’asile et des migrants. L’ECRI prend note d’un 
incident relaté dans un journal national, où un chauffeur de bus a violemment 
agressé et insulté les membres d’une famille d’origine immigrée, les traitant 
d’« ordures ». Ce cas a été signalé à la police par un avocat maltais. Les 
autorités ont informé l’ECRI que ce dernier a finalement retiré sa plainte après 
que le conducteur de bus a présenté ses excuses à la police. L’ECRI constate 
que ces dernières années, des conducteurs de bus noirs ont été recrutés, ce qui 
pourrait avoir des répercussions positives sur l’attitude prévalant à l’égard des 
minorités visibles dans ce secteur. Cela étant, les autorités n’ont pris aucune 
autre mesure spécifique pour sensibiliser à la discrimination raciale et lutter 
contre ce phénomène dans les secteurs du transport et du divertissement.  
 

51. Selon différentes sources, et notamment une publication de la NCPE30, les 
personnes d’origine immigrée sont encore fréquemment confrontées à la 
discrimination raciale lorsqu’elles cherchent un logement à louer. Comme cela a 
déjà été noté dans le présent rapport, bon nombre de plaintes pour discrimination 
fondée sur l’origine raciale et ethnique reçues par la NCPE concernaient le 
secteur du logement. Les exemples de discrimination de cette nature donnés 
dans l’étude qualitative de la NCPE sur la discrimination raciale à Malte 
incluaient : le refus d’un logement ; les contrôles réguliers de la part du 
propriétaire ; l’accueil hostile de la part des voisins. L’ECRI note à titre d’exemple 
qu’en 2011, une annonce de location de logement a été publiée en ligne, 
précisant que les Arabes et les Noirs n’étaient pas les bienvenus. La NCPE s’est 
saisie de cette affaire. Dans une autre annonce pour un appartement meublé à 
louer, l’équipement a été décrit comme « convenant pour des Noirs ». L’ECRI 
note que la NCPE a fait preuve d’initiative en prévoyant un certain nombre de 
mesures pour évaluer et combattre la discrimination raciale dans le secteur du 
logement. Outre un test situationnel, dans lequel des personnes imitant un 
accent arabe ont répondu pour le compte de la NCPE à des annonces de 
logements à louer, l’ECRI rappelle le projet « Je ne suis pas raciste, mais... » 
(voir paragraphe 38) incluant une étude sur les possibilités de logement offertes 
aux migrants et, comme cela a déjà été expliqué, des projets de sensibilisation 

                                                
30 Voir l’étude qualitative de la NCPE sur la discrimination raciale à Malte. 
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des propriétaires et des agents immobiliers au caractère illégal de la 
discrimination raciale. L’ECRI se félicite de ces initiatives extrêmement positives 
et exhorte les autorités à s’occuper également du secteur du transport et du 
divertissement et plus généralement, de la question de l’accès aux lieux ouverts 
au public et aux services publics. 
 

52. L’ECRI encourage les autorités maltaises à étendre les initiatives lancées en 
matière de logement par la Commission nationale pour la promotion de l’égalité 
(notamment la commande d’études et les campagnes de sensibilisation à la 
discrimination raciale) également au domaine de l’accès aux lieux ouverts au 
public et aux services publics et plus particulièrement, aux secteurs du transport 
et du divertissement. 

 
Santé 

 
53. L’ECRI note avec satisfaction qu’en août 2008, une unité de la santé des 

migrants a été créée au sein du service de santé primaire pour répondre aux 
besoins spécifiques des migrants (manque de connaissances sur le système de 
santé du pays d’accueil, barrière de la langue, etc.) compte tenu du nombre 
important d’arrivées enregistré ces dernières années. Les objectifs de cette unité 
sont les suivants : fournir une éducation à la santé à tous les migrants dans leur 
langue maternelle (sur des questions comme l’accès au système de santé 
maltais, la nutrition, la sécurité alimentaire, le H1N1 – grippe porcine, la santé 
sexuelle et génésique) ; aider les migrants à accéder aux soins de santé ; fournir 
des supports traduits ; former les professionnels de santé et les étudiants en 
médecine aux questions de culture et de diversité dans les soins de santé, et 
former des médiateurs culturels. Les services mis à disposition sont gratuits. 

 
III. Violence à caractère raciste 

 
54. Dans son troisième rapport sur Malte, l’ECRI a exhorté les autorités maltaises à 

traduire en justice sans retard tous les auteurs d’actes de violence à caractère 
raciste et à faire en sorte qu’ils soient punis de manière adéquate. 
 

55. Dans l’étude EU-MIDIS de 2009, 29 % des personnes interrogées (immigrés 
d’Afrique) ont affirmé avoir été victimes d’agressions, de menaces ou de 
harcèlement grave à caractère raciste. Le rapport montre en outre que plus de la 
moitié des agressions à caractère raciste n’ont pas été signalées à la police, 
dans la plupart des cas en raison d’un manque de confiance dans les autorités. 
L’ECRI a eu connaissance d’agressions violentes perpétrées contre des migrants 
(notamment des personnes d’origine africaine), qui auraient été ignorées par la 
police. Elle a en outre appris que des actes de violence avaient été commis 
contre des migrants à proximité des centres d’accueil ouverts pour demandeurs 
d’asile et réfugiés de Hal Far et Marsa, comme le jet de sacs remplis d’urine et la 
pulvérisation de gaz poivre31. 
 

IV. Climat dans l’opinion, racisme dans le discours public et dans les médias 
 
Climat dans l’opinion et racisme dans le discours public 

 
56. Dans son troisième rapport sur Malte, l’ECRI a recommandé aux autorités 

maltaises d’introduire dans le débat public sur l’immigration et le droit d’asile la 
dimension droits de l’homme de ces questions, et de mieux informer le public des 

                                                
31 D’autres incidents ont également été décrits ailleurs dans le présent rapport (voir paragraphes 52 et 
95-96). Les résultats des enquêtes sur les incendies criminels qui ont frappé en 2005 et 2006 des 
organisations antiracistes et des personnes qui avaient dénoncé publiquement le racisme sont évoqués au 
paragraphe 16 du présent rapport. 
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situations auxquelles les immigrés et les demandeurs d’asile cherchent à 
échapper. Elle a ajouté que les partis politiques devraient prendre fermement 
position contre le racisme, la discrimination raciale et la xénophobie sous toutes 
leurs formes. Enfin, elle a recommandé aux autorités maltaises d’adopter des 
dispositions juridiques visant de manière spécifique l’expression de propos 
racistes ou xénophobes par les représentants de partis politiques, y compris des 
dispositions juridiques prévoyant la suppression du financement public des partis 
politiques dont les membres sont impliqués dans des actes de nature raciste ou 
discriminatoire (conformément à la RPG no 7 de l’ECRI sur la législation 
nationale pour lutter contre le racisme et la discrimination raciale). 
 

57. Les autorités ont informé l’ECRI de la tenue d’une conférence en juin 2011 à 
l’occasion du 60e anniversaire de la Convention de Genève et du dixième 
anniversaire du Bureau du Commissaire aux réfugiés, sur le thème « la 
procédure d’asile, et ensuite ? ». Au cours de cette conférence, le Bureau a 
présenté deux études portant sur un échantillon de personnes bénéficiaires 
d’une protection internationale et un autre échantillon de personnes dont la 
demande d’asile avait été rejetée mais qui se trouvaient encore à Malte dans 
l’attente d’une réponse des autorités concernant leur admissibilité à une forme de 
protection « locale »32. Ces études ont examiné leurs efforts d’intégration dans la 
société maltaise. Des représentants du HCR et des personnes appartenant aux 
catégories précitées étaient également présents à la conférence pour exprimer 
leur point de vue. Cette conférence visait à informer le public de la situation de 
ces personnes et de leurs efforts pour s’intégrer dans la société, ainsi qu’à 
provoquer un débat sur ces questions. Les autorités ont indiqué que la 
conférence avait bénéficié d’une ample couverture médiatique. 
 

58. L’ECRI remarque que tous ses interlocuteurs ont fait le parallèle entre d’une part, 
le climat général dans l’opinion et le discours politique vis-à-vis des migrants, des 
demandeurs d’asile et des réfugiés, et d’autre part, le nombre d’arrivées à Malte. 
Ainsi, l’état de l’opinion et le discours politique étaient particulièrement négatifs 
en 2008, année où Malte a enregistré un pic d’arrivées, et se sont améliorés au 
cours de l’année 2010 avec la baisse du nombre d’entrées sous l’effet des 
accords de refoulement très contestés signés entre l’Italie et la Libye33 (une 
légère dégradation a à nouveau été constatée en 2011 en raison d’une 
augmentation des arrivées au début du conflit en Libye). L’ECRI note que les 
échanges de vues tenus avec la société civile maltaise ont clairement mis en 
évidence une amélioration du climat dans l’opinion et du discours public à l’égard 
des migrants, des demandeurs d’asile et des réfugiés. Par exemple, d’après le 
rapport du HCR sur la perception publique des réfugiés et des migrants à Malte, 
54 % des personnes interrogées ne considéraient pas l’immigration comme une 
menace pour leur mode de vie dans leur communauté locale34. Enfin, les 
hommes politiques semblent être plus attentifs au langage qu’ils emploient 
lorsqu’ils abordent ces questions. Cela dit, l’ECRI a été informée que l’usage 
incorrect des termes « migrant en situation irrégulière », « demandeur d’asile » et 
« réfugié » persiste dans une certaine mesure dans la presse et le discours 
politique. Dans un cas, un député a présenté une question parlementaire sur 

                                                
32 Pour plus d’informations sur ce concept, voir ci-après. 

33 Cet accord prévoyait le renvoi vers leur pays d’origine de tous les bateaux interceptés en haute mer 
entre l’Italie et la Libye et mettait en place, entre autres, des patrouilles mixtes dans les eaux entre les 
deux pays. Comme d’autres organismes internationaux de défense des droits de l’homme, l’ECRI a 
considéré dans son quatrième rapport sur l’Italie que cet accord pouvait priver des individus de la 
possibilité de demander l’asile et exposer au risque de refoulement certaines personnes ayant besoin 
d’une protection. 

34 Il y avait toutefois d’importantes différences régionales sur ce point. 
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l’immigration dans laquelle il a associé les migrants aux maladies rares35. En 
outre, à la suite du décès en garde à vue d’un immigré malien le 29 juin 2012, dû 
semble-t-il à des coups infligés par le personnel des services de détention (voir le 
paragraphe du présent rapport consacré aux migrants), le parti nationaliste a 
publié une déclaration dans laquelle il se disait préoccupé par les sentiments 
racistes exprimés dans les médias et dans le monde politique. Un autre incident 
grave à mentionner ici est la distribution de tracts portant la signature du K.K.K. à 
proximité des centres d’accueil ouverts de Marsa et de Hal Far, sur lesquels on 
pouvait lire « la chasse aux migrants en situation irrégulière et aux travailleurs 
étrangers est ouverte toute l’année, sur mer comme sur terre ». 
 

59. L’ECRI renouvelle sa recommandation aux autorités maltaises d’introduire dans 
le débat public sur l’immigration et le droit d’asile la dimension droits de l’homme 
de ces questions, de mieux informer le public des situations auxquelles les 
immigrés et les demandeurs d’asile cherchent à échapper et d’expliquer 
clairement la différence entre les personnes ayant obtenu une protection et les 
migrants en situation irrégulière.  
 

60. En ce qui concerne les partis politiques qui ont exprimé des opinions anti-
immigrés et ont eu recours à la propagande raciste et xénophobe, l’ECRI note 
avec satisfaction que l’un d’entre eux, Azzjoni Nazzjonali, fondé en 2010, a été 
dissous en 2010 et transformé en groupe de pression à la suite des mauvais 
résultats obtenus aux élections nationales et européennes. Le mouvement 
Imperium Europe36 est quant à lui enregistré en tant que parti politique mais n’est 
représenté ni au parlement national, ni au Parlement européen. Son fondateur 
(voir le paragraphe du présent rapport consacré aux dispositions de droit pénal) a 
été condamné pour incitation à la haine ; il a également exprimé des opinions 
racistes au cours d’entretiens à la télévision, ce qui a valu une amende à la 
chaîne concernée (voir paragraphe sur les médias).  
 

61. En résumé, tout en notant une amélioration du climat général dans l’opinion et du 
discours politique en ce qui concerne l’immigration, les demandeurs d’asile et les 
réfugiés, l’ECRI regrette qu’aucun débat spécifique n’ait été tenu au Parlement. 
Elle exhorte les autorités à mettre en place des dispositions juridiques prévoyant 
la suppression du financement public des partis politiques dont les membres 
promeuvent le racisme (voir RPG no 7 de l’ECRI sur la législation nationale pour 
lutter contre le racisme et la discrimination raciale) et à proposer d’intégrer dans 
le code de déontologie du Parlement des dispositions qui sanctionnent tout 
comportement raciste, y compris le discours raciste. Le code actuel ne traite pas 
des comportements incitant à la haine ni de l’expression de propos racistes par 
les députés. 
 

62. L’ECRI exhorte les autorités à mettre en place des dispositions juridiques 
prévoyant la suppression du financement public des partis politiques dont les 
membres promeuvent le racisme et à proposer d’intégrer dans le code de 
déontologie du Parlement des dispositions qui sanctionnent tout comportement 
ou discours raciste. 

 

                                                
35 Cette question a été présentée le 11 janvier 2010 et était formulée comme suit : « le ministre peut-il 
donner le nombre de personnes admises à l’hôpital en raison de maladies rares en 2009 ? Combien 
d’entre elles étaient de nationalité étrangère ? » 

36 Son but avoué est de faire de Malte « la première nation blanche au monde à se libérer de ses ennemis 
de l’étranger et de ses ennemis de l’intérieur ». 
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Médias 

 
63. Dans son troisième rapport sur Malte, l’ECRI a invité les autorités maltaises à 

faire comprendre aux médias, sans empiéter sur leur indépendance éditoriale, la 
nécessité de veiller à ce que le matériel qu’ils publient ne favorise pas le 
développement d’un climat d’hostilité et de rejet à l’égard des membres de 
groupes minoritaires vulnérables au racisme quels qu’ils soient et, en particulier, 
les migrants en situation irrégulière, les demandeurs d’asile et les réfugiés. Elle 
leur a recommandé d’engager un débat avec les médias et les membres d’autres 
groupes de la société civile concernés sur les meilleurs moyens à employer à 
cette fin. L’ECRI a également recommandé aux autorités maltaises de soutenir 
des études sur la manière dont les médias traitent les questions d’immigration et 
contribuent à promouvoir l’acceptation de la différence au sein de la société 
maltaise. 
 

64. Comme cela a été mentionné au paragraphe 58 du présent rapport, il continue 
d’y avoir des cas où les médias utilisent indifféremment les termes « migrants en 
situation irrégulière », « demandeurs d’asile » et « réfugiés », ce qui créé une 
certaine confusion et entretient des idées fausses dans l’opinion publique à 
propos du statut juridique et de la situation personnelle de ces groupes 
vulnérables. Cela étant, l’ECRI a appris que certains médias, et en particulier the 
Times of Malta, ont commencé à inverser cette tendance en s’efforçant d’utiliser 
la terminologie correcte. L’ECRI note par ailleurs la persistance de reportages à 
sensation et/ou d’exemples dans lesquels les migrants en situation irrégulière, 
les demandeurs d’asile et les réfugiés sont présentés de manière négative. Par 
exemple, 23 migrants prévenus à la suite de violentes émeutes dans le centre de 
rétention de Saafi ont été conduits au tribunal par l’entrée principale (et non 
l’entrée de service) et ont été photographiés par groupes de deux, menottes aux 
poignets et portant des vêtements déchirés ; des images d’eux ont été diffusées. 
Cela étant, il y a également eu des exemples de reportages plus objectifs et de 
cas où des migrants ont été présentés sous un jour favorable. Par exemple, un 
réfugié érythréen ayant perdu la vie alors qu’il tentait de secourir un touriste qui 
se noyait a été présenté comme un héros national par les médias. De manière 
plus générale, les autorités ont informé l’ECRI que les journalistes ont reçu une 
formation en relation avec le racisme et la discrimination raciale. 
 

65. L’ECRI encourage les autorités, par l’intermédiaire de la Commission nationale 
pour la promotion de l’égalité ou de l’Autorité de la radiodiffusion37, à continuer à 
offrir aux journalistes une formation sur les moyens de lutter contre le racisme et 
la discrimination raciale et de promouvoir l’acceptation de différents groupes 
vulnérables.  
 

66. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises de 
s’assurer que l’incitation à la haine raciale est dûment poursuivie dans tous les 
cas, y compris lorsque celle-ci a lieu par le biais d’Internet. 
 

67. L’ECRI renvoie à ce propos au paragraphe 16 du présent rapport. Elle note en 
outre qu’il n’y a actuellement aucune autorité chargée de surveiller les 
commentaires faits sur les sites web des journaux en réaction aux articles 
publiés. A ce propos, comme l’ont confirmé les représentants de la société civile, 
il n’est pas rare que les commentaires portant sur des articles relatifs aux 
migrants, aux demandeurs d’asile et aux réfugiés expriment des points de vue 
racistes ou emploient un discours raciste. Les autorités ont informé l’ECRI qu’il 
existe au sein de la police une unité chargée de la cybercriminalité, mais que 

                                                
37 Voir paragraphe 68. 
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celle-ci s’occupe principalement de la pornographie enfantine. Les autorités 
policières peuvent néanmoins intervenir d’office en cas de violation de la 
législation antidiscrimination ou d’incitation à la haine. 

 
68. En ce qui concerne la supervision des médias de radiodiffusion, l’Autorité de la 

radiodiffusion38 surveille et réglemente tous les programmes de radio et de 
télévision provenant de Malte. Elle veille en particulier à ce qu’ils soient 
conformes aux dispositions de la loi sur la radiodiffusion, notamment celles 
contre la discrimination raciale (articles 16K(c)39 et 13(2)40). L’ECRI a été 
informée que l’Autorité de la radiodiffusion supervise les médias en permanence 
et qu’elle se saisit donc d’office de la plupart des cas de violation de la loi sur la 
radiodiffusion. L’Autorité peut également répondre aux plaintes déposées par le 
public et imposer des amendes allant jusqu’à 34 000 euros. En ce qui concerne 
les cas particuliers relatifs à la discrimination raciale, l’Autorité de la radiodiffusion 
a imposé en 2010 une amende de 2 300 euros à une chaîne de télévision qui 
avait retransmis en direct un entretien avec M. Lowell au cours duquel celui-ci 
avait cité des extraits de son livre négationniste et affirmé que tout parent qui 
adopte un enfant africain devrait être expulsé en Afrique. 
 

69. L’ECRI note qu’il n’existe aucune autorité de réglementation chargée de suivre 
en permanence la presse écrite et le respect des dispositions de la loi sur la 
presse, y compris celles contre la discrimination raciale et l’incitation à la haine 
(et en particulier son article 641). Les plaintes pour violation de l’article 6 de la loi 
sur la presse sont examinées par le bureau du procureur. L’ECRI a été informé 
de la création d’une Commission d’éthique par l’Institut des journalistes, chargée 
d’examiner les plaintes faisant état de comportements contraires aux dispositions 
du Code d’éthique des journalistes. Il est à noter toutefois que ce code ne 
mentionne pas le racisme, la discrimination raciale ou l’incitation à la haine. La 
Commission d’éthique peut dénoncer les journalistes qui ne respecteraient pas le 
Code d’éthique mais ne peut pas leur imposer d’amendes ou les traduire en 
justice. Les représentants de la société civile ont en outre informé l’ECRI que 
cette commission est peu connue des migrants, des réfugiés et des demandeurs 
d’asile. De manière plus générale, l’ECRI note une disparité entre les médias de 
radiodiffusion et la presse pour ce qui est de leur surveillance et des moyens de 
recours disponibles en cas de violation des dispositions en vigueur contre le 
racisme et la discrimination raciale.  
 

                                                
38 L’Autorité de la radiodiffusion est un organe statutaire indépendant établi par la Constitution de Malte et 
composé d’un président et de quatre autres membres nommés par le président de Malte agissant 
conformément à un avis rendu par le Premier ministre après consultation avec le chef de l’opposition. 

39 L’article 16K(c) dispose que les communications commerciales audiovisuelles (fournies par les 
prestataires de services de médias) ne doivent pas : [...] (ii) inclure ou promouvoir une forme de 
discrimination fondée sur le sexe, l’origine raciale ou ethnique, la nationalité, la religion ou les croyances, 
le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. L’ECRI note cette disposition n’inclut pas la discrimination 
fondée sur la langue. 

40 Aux termes de l’article 13(2), dès lors que les services de radiodiffusion d’intérêt général sont concernés 
et que l’Autorité autorise la diffusion d’émissions d’information et d’actualité par ces services, il appartient 
à l’Autorité de s’assurer que dans la mesure du possible, les programmes radiodiffusés satisfont à tout ou 
partie des critères suivants, tels qu’imposés par l’Autorité dans la licence de radiodiffusion : (a) les 
programmes ne contiennent aucun élément de nature à heurter le sentiment religieux, le bon goût ou la 
décence, à encourager le crime ou à y inciter, à provoquer le désordre ou à choquer le public. 

41 L’article 6 dispose que quiconque, par la publication ou la distribution à Malte d’imprimés ou dans toute 
émission de radiodiffusion, profère des menaces ou des insultes à l’encontre de toute personne ou groupe 
de personnes ou les expose à la haine, à la persécution ou au mépris en raison de leur race, de leurs 
croyances, de leur couleur, de leur nationalité, de leur sexe, de leur handicap selon la définition donnée à 
l’article 2 de la loi sur l’égalité des chances (personnes handicapées) ou de leur origine nationale ou 
ethnique, s’expose en cas de condamnation à une peine d’emprisonnement maximale de trois mois et à 
une amende (multa). 
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70. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de veiller à ce qu’il existe un organe 
indépendant chargé de recevoir toute plainte (ou pouvant se saisir d’office de 
toute plainte) faisant état de violations de la loi sur la presse et que cet organe 
soit habilité à imposer des sanctions. Elles devront ensuite s’assurer que le 
mandat de cet organe fasse l’objet d’une large publicité. 
 

V. Groupes cibles/vulnérables 
 
Communautés musulmanes 

 
71. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises de 

surveiller de près les éventuelles manifestations d’islamophobie et d’intervenir 
lorsque de telles manifestations se produisent.  
 

72. L’ECRI n’est pas au courant que de tels événements aient pu se produire dans 
ce domaine. Cependant, comme indiqué ci-dessus, des personnes originaires 
d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient ainsi que des personnes considérées 
comme arabe font partie de celles qui sont le plus victimes de discrimination 
dans l’accès au logement ou aux lieux de divertissement (voir le chapitre du 
présent rapport sur la discrimination dans divers secteurs). À cet égard, le 
rapport d’enquête sur les minorités et la discrimination publié en 2009 par l’Union 
européenne (EU-MIDIS) souligne que 64 % des musulmans qui ont répondu 
indiquent avoir été victimes de discrimination dans les douze mois qui ont 
précédé l’entretien42. Il s’agissait du pourcentage le plus élevé au sein de l’UE. Il 
est intéressant de noter cependant que la plupart des musulmans qui ont 
participé à cette enquête estimaient que cette discrimination n’était pas due à la 
religion mais à leur origine ethnique.  

 
Communautés juives 

 
73. Dans son troisième rapport sur Malte, l’ECRI a recommandé aux autorités de 

surveiller de près les manifestations éventuelles d’antisémitisme et d’intervenir 
lorsque de telles manifestations se produisent. Elle a attiré leur attention sur sa 
Recommandation de politique générale no 9 sur la lutte contre l’antisémitisme qui 
contient des orientations pratiques sur les mesures à adopter par les 
gouvernements à cette fin. 
 

74. L’ECRI note que la communauté juive de Malte est très réduite (environ 
120 personnes). À l’exception des incidents mentionnés aux paragraphes 16 
et 68 du présent rapport, concernant le discours raciste prononcé contre les juifs 
par le responsable politique N. Lowel, l’ECRI n’a pas été informée qu’un incident 
antisémite quelconque se soit produit.  
 

75. En ce qui concerne la recommandation faite aux autorités de surveiller les 
manifestations d’antisémitisme, l’ECRI n’a pas connaissance de faits nouveaux 
dans ce domaine.   

 
Migrants 

 
76. Le territoire de Malte (316 kilomètres carrés) et la densité de sa population (près 

de 1 211 personnes par kilomètre carré) font de ce pays l’un des Etats membres 
les plus petits du Conseil de l’Europe et l’un dont la densité de population est la 

                                                
42 Les domaines de discrimination examinés dans le présent rapport étaient au nombre de neuf : 1) la 
recherche d’emploi ; 2) sur le lieu de travail ; 3) la recherche d’une maison et d’un appartement à louer ou 
à acheter ; 4) par le personnel de santé ; 5) par le personnel des services sociaux ; 6) par le personnel des 
établissements scolaires ; 7) au café, au restaurant ou dans un bar ; 8) à l’intérieur d’un magasin ou en y 
entrant ; 9)en tentant d’ouvrir un compte en banque ou d’obtenir un prêt. 
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plus élevée. Il faut garder ces chiffres présents à l’esprit lorsque l’on analyse les 
problèmes liés à l’arrivée de migrants en situation irrégulière et de demandeurs 
d’asile à Malte. Les données fournies par les autorités sur le nombre de 
personnes qui ont atteint Malte par la mer d’une manière irrégulière montrent 
qu’en 2008, 84 bateaux sont arrivés avec un total de 2 775 personnes à bord, 
dont 98 % pour cent d’entre elles ont demandé l’asile à ce pays. Par 
comparaison, en 2007, 1 702 migrants au total sont arrivés par bateau, contre 
1475 en 2009, dont 89 % ont demandé l’asile. En 2010, le nombre d’arrivées par 
bateau a nettement diminué en raison de l’accord d’expulsion conclu entre l’Italie 
et la Libye43. En 2010, en fait, seuls deux bateaux ont atteint les rives de Malte 
avec 47 personnes à bord. Ces chiffres ont de nouveau considérablement 
augmenté à la suite du conflit qui a éclaté en Libye en 2011 et de la révolution 
dite du « printemps arabe », puisque neuf bateaux sont arrivés transportant 
1 579 personnes. De l’avis général, le nombre élevé d’arrivées a constitué un 
fardeau disproportionné pour Malte et les initiatives visant à réinstaller les 
demandeurs d’asile et les réfugiés dans d’autres pays, même si elles ont été 
positives, n’ont apporté jusqu’ici qu’une réponse partielle au problème44.  

 
- Rétention 

 
77. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises de 

veiller à ce que les personnes retenues dans un centre de rétention disposent de 
moyens de recours pour faire examiner la légalité de leur rétention, qui soient 
conformes à l’article 5.4 de la CEDH45. En d’autres termes, toute personne 
retenue doit avoir la possibilité de savoir si sa rétention est conforme à la 
législation nationale et à la CEDH, notamment ses principes fondamentaux, et si 
elle n’est pas arbitraire (voir également le paragraphe 83 à cet égard).  
 

78. En vertu de l’article 11(8) de l’avis juridique 81 de 2011 sur les normes et 
procédures communes concernant le retour des ressortissants de pays tiers en 
séjour irrégulier, les ressortissants de pays tiers qui sont retenus aux fins 
d’expulsion peuvent désormais saisir la Commission de recours en matière 
d’immigration46 pour contester la légalité47 de leur rétention. Ces procédures font 
l’objet d’un examen judiciaire rapide. Cependant, L’ECRI note que, 
malheureusement, les ressortissants de pays tiers qui ont été arrêtés ou 
interceptés par les autorités compétentes à l’occasion du franchissement 
irrégulier de la frontière extérieure de Malte n’entrent pas dans le champ 
d’application de cette disposition48. L’écrasante majorité des migrants en situation 
irrégulière ne peuvent donc pas contester la légalité de leur rétention. Tout ce 
qu’ils peuvent faire, et c’était déjà le cas à l’époque du troisième rapport de 
l’ECRI, est de demander à la Commission de recours en matière d’immigration 

                                                
43 Voir ci-dessus. 

44 Depuis 2007, près de 1 000 demandeurs d’asile et réfugiés ont été réinstallés dans douze pays dont la 
France, l’Allemagne et les Etats-Unis.  

45 L’article 5.4 de la CEDH dispose : « Toute personne privée de sa liberté par arrestation ou détention a le 
droit d’introduire un recours devant un tribunal, afin qu’il statue à bref délai sur la légalité de sa détention 
et ordonne sa libération si la détention est illégale ».  

46 La Commission de recours en matière d’immigration est un organe non judiciaire composé d’un juriste 
qui le préside, d’une personne spécialisée dans les questions d’immigration et d’une autre personne 
nommée par le Président de Malte sur l’avis du ministre chargé des questions d’immigration. Elle est 
compétente pour examiner les recours ou les requêtes déposés en vertu de la loi sur l’immigration. 

47 L’ECRI n’a pas connaissance de cas dans lequel ce concept a été interprété. La Cour européenne des 
droits de l’homme  a estimé, dans l’affaire Louled Massoud c. Malte, que les juridictions pénales 
interprètent de façon étroite leur compétence lorsqu’elles examinent la légalité de la rétention de migrants 
en situation irrégulière.  

48 Voir l’article 11(1) de l’avis juridique 81 de 2011 sur les normes et procédures communes concernant le 
retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. 
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d’examiner le caractère raisonnable de la rétention quant à sa durée ou parce 
qu’il n’existe plus de perspective raisonnable d’éloignement49.  
 

79. En vertu de la même disposition, ladite Commission, quel que soit le caractère 
raisonnable de la rétention, n’accordera par de sortie de rétention dans un 
certain nombre de cas, notamment lorsque l’identité de la personne retenue doit 
encore être vérifiée, en particulier lorsqu’il ou elle a détruit ses documents de 
voyage ou ses pièces d’identité, ou utilisé des faux papiers. Pour cette raison, et 
compte tenu du fait que les procédures devant la Commission de recours en 
matière d’immigration peuvent être longues50, la Cour européenne des droits de 
l’homme a estimé, dans l’affaire Louled Massoud c. Malte, que les procédures en 
question ne pouvaient pas être considérées comme un recours rapide et effectif 
permettant de contester la légalité de la rétention. Les autorités ont informé 
l’ECRI que la légalité de la rétention pouvait être également contestée devant la 
Cour constitutionnelle et en vertu de l’article 409A du Code pénal. Cependant, 
dans le cas du premier recours dans l’affaire susmentionnée, la Cour 
européenne des droits de l’homme avait jugé que les procédures 
constitutionnelles étaient trop complexes aux fins de l’article 5.4 de la CEDH et 
ne pouvaient donc pas être considérées comme un examen rapide de la légalité 
de la rétention. S’agissant des procédures devant les juridictions pénales, celles-
ci ont reconnu que leur compétence était limitée, déclarant que l’existence d’une 
loi autorisant la rétention continue ne leur permettait pas d’examiner d’autres 
circonstances qui pourraient rendre la rétention illégale, telle que l’incompatibilité 
avec la Constitution ou avec la CEDH. Les juridictions pénales ne peuvent donc 
pas être considérées comme un recours effectif aux fins de l’article 5.4 de la 
CEDH. En conséquence, la Cour européenne des droits de l’homme a estimé 
que le requérant (un migrant en situation irrégulière qui a été retenu aussi bien 
pendant l’examen de sa demande d’asile qu’après son rejet) n’avait pas 
bénéficié en vertu du droit interne d’un droit de recours rapide et effectif pour 
contester la légalité de sa rétention.  
 

80. Dans leur rapport d’exécution remis au Service de l’exécution des arrêts de la 
Cour européenne des droits de l’homme concernant l’affaire Louled Massoud 
c. Malte, les autorités maltaises se sont engagées à établir une deuxième 
chambre au sein de la Commission de recours en matière d’immigration. L’ECRI 
note que cette mesure, qui peut résoudre le problème de la longueur des 
procédures devant la Commission, ne corrige pas toutes les autres lacunes 
juridiques exposées ci-dessus.  
 

81. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de modifier leur législation pour 
s’assurer que toutes les personnes retenues dans un centre de rétention 
disposent de moyens de recours rapides et effectifs pour contester la légalité de 
leur rétention.  
 

82. Dans son troisième rapport, l’ECRI a appelé les autorités maltaises à engager un 
processus d’identification et de mise en œuvre d’alternatives à la rétention et à 
ne recourir à celle-ci que lorsque cela est rendu strictement nécessaire par des 
circonstances particulières dans un cas individuel.  
 

83. L’ECRI note que, malheureusement, Malte continue d’utiliser un système de 
rétention obligatoire des demandeurs d’asile et des migrants qui sont arrivés à 
Malte de façon irrégulière (voir sur ce point la partie sur la rétention de migrants 
en situation irrégulière du troisième rapport de l’ECRI). Les autorités affirment 

                                                
49 Voir l’article 25A de la loi sur l’immigration. 

50 Elles peuvent durer jusqu’à trois mois, voire plus. Dans certaines affaires, les décisions ont été 
prononcées après la libération de la personne détenue.  
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que ce système reste une nécessité parce que l’identité des migrants en situation 
irrégulière ne peut pas être attestée à leur arrivée et pour des raisons de 
sécurité. A cet égard, l’ECRI observe que l’article 5.1 alinéa f de la CEDH permet 
« l’arrestation ou la détention régulières d’une personne pour l’empêcher de 
pénétrer irrégulièrement dans le territoire, ou contre laquelle une procédure 
d’expulsion ou d’extradition est en cours ». Dans l’affaire Saadi c. Royaume-Uni, 
la première phrase de l’article 5.1 alinéa f a été interprétée par la Cour 
européenne des droits de l’homme comme signifiant que des personnes qui 
demandent l’asile en arrivant dans l’Etat membre restent des « entrants non 
autorisés » et peuvent donc être retenus afin d’empêcher leur entrée illégale. 
Cependant, dans ce même arrêt, la Cour européenne des droits de l’homme 
précisait que pour être légitime, la détention ne devait pas être arbitraire et : 
a) qu’elle devait donc se faire de bonne foi ; b) qu’elle devait être étroitement liée 
au but de la détention, c) que le lieu et les conditions de détention devaient être 
appropriés, d) que la durée de la détention ne devait pas excéder le délai 
raisonnable pour atteindre le but poursuivi. En outre, dans l’affaire Louled 
Massoud c. Malte, la Cour européenne des droits de l’homme a indiqué que la 
détention ne pouvait être légale et non arbitraire que si e) la personne détenue 
disposait d’un recours effectif lui permettant de la contester.  
 

84. En ce qui concerne le point d), l’ECRI note que la loi sur l’immigration ne prévoit 
aucune durée limite à la rétention des migrants en situation irrégulière. La 
législation subsidiaire51 prévoit une période de rétention maximale de 12 mois, 
mais cette disposition ne s’applique pas aux ressortissants de pays tiers qui ont 
été arrêtés ou interceptés parce qu’ils ont franchi irrégulièrement la frontière 
extérieure de Malte (et qui n’ont pas de ce fait obtenu une autorisation ou un droit 
pour séjourner dans le pays). Néanmoins, la politique gouvernementale prévoit 
que les migrants en situation irrégulière seront retenus pendant une période de 
18 mois au maximum s’ils n’ont pas fait de demande d’asile, ou si celle-ci a été 
rejetée. Les personnes qui ont déposé une demande d’asile sont, quant à elles, 
retenues pendant une période de 12 mois au maximum, car le règlement 10(2) 
de la réglementation sur l’accueil énonce que les demandeurs d’asile sont 
autorisés à accéder au marché du travail si une décision en première instance 
n’a pas été prise dans un délai d’un an après le dépôt de leur demande d’asile. 
En d’autres termes, le règlement susmentionné a été interprété comme signifiant 
que les demandeurs d’asile sont libérés si leur demande est encore en suspens 
au bout d’un an. Indépendamment de ce qui précède, l’ECRI note que les 
politiques gouvernementales n’ont pas de valeur juridique ; en conséquence, le 
risque que des personnes retenues en vertu de la loi sur l’immigration soient 
privées de leur liberté pendant une période indéterminée ne peut pas être 
entièrement écarté.  
 

85. En ce qui concerne le point b), dans l’affaire Louled Massoud c. Malte, la Cour 
européenne des droits de l’homme a estimé que le requérant avait été maintenu 
en rétention alors qu’il était clair que son expulsion n’était plus envisageable. Par 
conséquent, dans cette affaire, la rétention n’était pas étroitement liée à ses fins. 
En ce qui concerne le point e), l’ECRI estime que Malte n’offre pas de recours 
effectif pour contester la légalité d’une rétention (voir les paragraphes 79 et 80 du 
présent rapport). Pour tous les motifs susmentionnés, et compte tenu de la 
Résolution 1707(2010) de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (sur 
la rétention administrative des demandeurs d’asile et des migrants en situation 
irrégulière en Europe) et d’autres instruments de droit non contraignant52, l’ECRI 

                                                
51 Article 11 de l’avis juridique 81 de 2011 sur les normes et procédures communes concernant le retour 
des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier.  

52 Voir également les Principes directeurs du HCR sur les critères et les normes applicables quant à la 
détention des demandeurs d’asile et aux alternatives à la détention. Ces principes directeurs énoncent en 
particulier que la détention obligatoire ou automatique est arbitraire car elle n’est pas fondée sur la 
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juge que la rétention des migrants en situation irrégulière et des demandeurs 
d’asile devrait être décidée avec la plus grande prudence, après avoir d’abord 
examiné toutes les autres alternatives à la rétention.   

 
86. L’ECRI recommande vivement aux autorités maltaises de mettre en œuvre des 

alternatives à la rétention des migrants et des demandeurs d’asile et de ne 
recourir à celle-ci que lorsque cela est rendu strictement nécessaire par des 
circonstances particulières dans un cas individuel.   

 
87. L’ECRI recommande également que les ressortissants de pays tiers qui sont 

retenus aux fins d’expulsion soient libérés lorsqu’il est clair que leur expulsion 
n’est plus envisageable.  

 
88. Elle recommande par ailleurs aux autorités maltaises de prévoir dans le droit 

national une limite à la durée de rétention des migrants en situation irrégulière 
dans tous les cas, conformément à la Directive 2008/115/CE relative aux normes 
et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des 
ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier.  
 

89. Dans son troisième rapport sur Malte, l’ECRI a exhorté les autorités maltaises à 
améliorer les conditions matérielles de rétention dans les centres pour migrants 
en situation irrégulière et à assurer le respect systématique de normes de vie 
décentes dans tous les centres de ce type. Elle les a encouragées ensuite à 
remplacer l’ensemble du personnel du Service de rétention appartenant à la 
police et à l’armée par un personnel civil. Elle a également exhorté les autorités 
maltaises à fournir aux migrants retenus des possibilités d’apprentissage, en 
particulier linguistique, ou de formation professionnelle ainsi que des 
connaissances générales sur le fonctionnement de la société.  
 

90. L’ECRI reconnaît que le Comité européen pour la prévention de la torture (le 
CPT) est l’organe de surveillance du Conseil de l’Europe qui est le mieux placé 
pour évaluer les conditions matérielles des lieux de rétention, y compris les 
centres de rétention de migrants, ainsi que le traitement des personnes qui s’y 
trouvent53. Néanmoins, l’ECRI prend note des informations qui lui ont été 
communiquées par les autorités selon lesquelles au 31 mars 2012, deux centres 
de rétention sur trois étaient utilisés (Safi Barracks et Lyster Barracks) et 
détenaient 543 migrants et demandeurs d’asile. Les autorités ont également 
informé l’ECRI qu’elles avaient remplacé de nombreux policiers et militaires par 
du personnel civil dans les centres de rétention. Alors qu’en 2005 on comptait, 
respectivement, 122 et 54 policiers et militaires, en 2012, le personnel est 
composé de 40 militaires, d’un policier et de 140 agents civils. L’ECRI félicite les 
autorités pour leurs efforts et les encourage à les poursuivre afin que les effectifs 
ne comprennent que du personnel civil.   
 

91. En ce qui concerne l’accès des personnes retenues à des possibilités 
d’apprentissage et à d’autres activités utiles pendant leur rétention, l’AWAS 
(Agence pour le bien-être des réfugiés) a organisé des sessions de formation 

                                                                                                                                          
nécessité de la détention en l’espèce. Il existe trois raisons pour lesquelles la détention peut s’avérer 
nécessaire, notamment pour protéger : l’ordre public (par exemple pour empêcher la fuite de la personne 
et/ou dans le cas d’un refus possible de coopérer ; en relation avec des procédures accélérées en cas de 
demandes manifestement abusives ou infondées ; pour une vérification de sécurité et/ou d’identité ; et 
pour enregistrer, dans le cadre d’un entretien préliminaire, les éléments sur lesquels s’appuie la demande 
de protection internationale, qui n’auraient pas pu être obtenus sans détention), la santé publique ou la 
sécurité nationale. La prise en compte d’alternatives à la détention fait partie de la nécessité, du caractère 
raisonnable et de la proportionnalité de la détention.  

53 Lors de sa visite à Malte du 26 au 30 septembre 2011, le CPT a examiné les conditions de rétention 
dans les centres de Lyster et Safi Barracks. (Flash info du Conseil de l’Europe, Strasbourg, 05/10/2011). 
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linguistique destinées aux personnes retenues dans des centres fermés et pilote 
le projet Sparklet qui vise à aider les demandeurs d’asile et les migrants à mieux 
comprendre et connaître la vie à Malte et en Europe (voir le paragraphe 48 du 
présent rapport pour d’autres initiatives). En outre, un médiateur culturel est 
présent dans les centres de rétention pour aider les personnes retenues dans 
leur démarche de demande d’asile, et un soutien psychologique est assuré par 
un certain nombre d’ONG. Enfin, les ONG organisent certaines activités, comme 
des leçons de couture pour les femmes, des cours de yoga et la projection de 
programmes éducatifs. Néanmoins, de nombreux représentants de la société 
civile ont signalé que l’éventail des activités valorisantes destinées aux migrants 
était très réduit et que, dans de nombreux cas, leur santé mentale se dégradait. 
Un certain nombre de tentatives de suicide ont été également portées à la 
connaissance de l’ECRI.  
 

92. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé vivement aux autorités 
maltaises de former le personnel du Service de rétention aux droits de l’homme 
et, en particulier, à la non-discrimination, en lui apprenant à interagir avec tact 
avec des personnes d’origine différente. Elle les a exhortées à veiller à assurer 
une réponse rapide et adéquate dans les cas où le Service de rétention traiterait 
les personnes retenues d’une façon contraire au respect de leurs droits et de leur 
dignité.  
 

93. Les autorités ont informé l’ECRI que le personnel des centres de rétention était 
formé chaque année depuis 2008, notamment par le HCR et par des ONG, et 
des sessions spéciales de formation au traitement des femmes et des enfants 
ont été organisées en 2012. L’ECRI, cependant, n’a reçu aucune information 
indiquant qu’une formation aux droits de l’homme et aux dispositions relatives à 
la lutte contre la discrimination est effectivement dispensée. Par ailleurs, l’ECRI 
est préoccupée par le climat qui règne dans les centres de rétention et par le 
traitement des personnes retenues. En 2008, 2009 et 2011 notamment, des 
manifestations comptant un grand nombre de migrants retenus ont donné lieu à 
des scènes de violence à Safi Barracks. Les autorités ont informé l’ECRI qu’en 
ce qui concerne les émeutes de 2008 et 2009, des enquêtes internes ont été 
menées par les autorités et des recommandations ont été formulées. L’enquête a 
conclu que certaines personnes retenues avaient subi des traitements physiques 
abusifs et que le personnel du centre de rétention avait fait un usage excessif de 
la force dans un certain nombre de cas. L’enquête n’avait pas, cependant, 
identifié les agents qui étaient responsables de tels actes. Par ailleurs, à la 
connaissance de l’ECRI, aucune enquête pénale n’a été ouverte. En ce qui 
concerne l’émeute de 2011, les autorités ont informé l’ECRI qu’une enquête 
pénale avait été engagée contre un certain nombre de migrants. Une enquête 
interne a également été ouverte par les autorités, laquelle a révélé que certains 
agents du centre de rétention avaient fait un usage disproportionné de la force. 
Des mesures internes ont été prises, mais l’ECRI n’a pas été informée de leur 
nature ni de la raison pour laquelle des procédures pénales n’ont pas été 
engagées à cet égard.   
 

94. L’ECRI est aussi très préoccupée par la mort de deux migrants, un Nigérien et un 
Malien, survenue en 2011 et 2012. Ces deux personnes, qui étaient sous la 
garde des agents du centre de rétention, s’étaient enfuies de Safi Barracks et 
avaient été arrêtées ensuite. Une enquête pénale, ouverte en 2011 à la suite du 
premier décès, est encore en suspens. Le procureur général a saisi la justice 
pour savoir pourquoi le magistrat chargé de l’affaire n’avait pas achevé l’exposé 
des faits de l’espèce (c’est-à-dire le procès-verbal qui, selon la loi et dans des 
cas de mort suspecte et violente, doit être achevé dans un délai de 60 jours à 
compter de l’incident). Une enquête interne a également été diligentée par le 
ministère de la Justice. Malheureusement, seul un bref résumé des conclusions a 
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été publié, déclarant qu’il existait des motifs justifiant des mesures disciplinaires 
contre certains responsables du centre de rétention et formulant certaines 
recommandations liées à la formation du personnel de rétention. A la suite du 
deuxième incident (concernant le ressortissant malien en 2012), le Premier 
ministre a décidé de lancer une enquête indépendante pour élucider les 
circonstances de la mort des deux migrants et a désigné un juge pour : 
déterminer si des agents du centre de rétention avaient été négligents ou avaient 
abusé de leur pouvoir ; établir si les recommandations formulées dans l’enquête 
susmentionnée avaient été appliquées ; évaluer certains aspects tels que 
l’organisation des centres de rétention et les conditions de rétention. Une 
enquête pénale a également été ouverte concernant la mort du ressortissant 
malien et deux soldats ont été accusés de meurtre. L’ECRI se félicite de l’intérêt 
du public pour ces deux incidents et du fait qu’ils ont donné lieu à une enquête 
tant pénale qu’interne. Elle invite instamment les autorités à terminer les 
enquêtes aussi rapidement que possible et à rendre publiques leurs conclusions, 
afin de faire la lumière sur la nature de ces incidents. Elle note par ailleurs que le 
nombre important d’émeutes, les conclusions des enquêtes des autorités selon 
lesquelles une force excessive a été utilisée pour réprimer certaines d’entre elles, 
ainsi que les deux morts violentes qui se sont produites alors que les victimes 
étaient placées sous la garde du personnel du centre de rétention, soulèvent un 
doute raisonnable quant aux méthodes utilisées par les agents du centre de 
rétention et au traitement accordé aux personnes détenues dans les centres 
fermés.  
 

95. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de clôturer dès que possible toutes 
les investigations internes et pénales ouvertes à la suite des décès d’un 
ressortissant nigérien et d’un ressortissant malien en 2011 et 2012 alors qu’ils 
étaient sous la garde d’agents du centre de rétention et de donner au public un 
accès complet aux résultats. 

 
96. L’ECRI recommande vivement aux autorités maltaises de prévoir une formation 

aux droits de l’homme, notamment aux dispositions relatives à la lutte contre la 
discrimination raciale, pour les agents des centres de rétention. L’ECRI 
recommande également aux autorités de sensibiliser davantage le personnel de 
ces centres au fait que l’abus de pouvoir et l’usage d’une force excessive seront 
sévèrement punis.   
 

97. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé vivement aux autorités 
maltaises de faciliter l’accès des médias et des organisations de la société civile 
aux centres de rétention.  
 

98. L’ECRI a été informée par les autorités que les médias et les ONG pouvaient 
visiter les centres de rétention et y avoir accès dans un délai de quelques jours 
après leur demande.  
 

99. Dans son troisième rapport, l’ECRI a également encouragé les autorités 
maltaises dans leurs efforts pour que toutes les personnes appartenant aux 
catégories vulnérables, y compris les mineurs non accompagnés ou les 
personnes atteintes de troubles physiques ou mentaux graves, soient rapidement 
identifiées et libérées54. 

                                                
54 Selon la Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives 
aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 
prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection 
internationale, et relatives au contenu de ces statuts, les personnes suivantes sont considérées comme 
« personnes vulnérables » : les mineurs, les mineurs non accompagnés, les personnes handicapées, les 
personnes âgées, les femmes enceintes, les parents seuls accompagnés d’enfants mineurs et les 
personnes qui ont subi des tortures, des viols ou d’autres formes graves de violence psychologique, 
physique ou sexuelle.  
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100. L’ECRI a été informée par les autorités que les personnes vulnérables, y compris 

les mineurs non accompagnés, les femmes avec des enfants, les familles et les 
personnes handicapées, ne sont pas soumises à la rétention. En cas 
d’incertitude, la liberté de ces personnes n’est restreinte que jusqu’à l’obtention 
des certificats de santé nécessaires. Le processus d’identification et de libération 
des catégories de migrants susmentionnées est ralenti lors d’une arrivée massive 
de migrants sur l’île. En conséquence, de nombreux mineurs non accompagnés 
ont été placés en 2008 dans des centres de rétention pendant une durée 
prolongée. Depuis peu, les mineurs non accompagnés font l’objet d’une 
ordonnance de placement et sont logés dans des centres spécifiques pour les 
jeunes. Ils peuvent également être placés d’abord dans un centre de rétention 
avant d’être transférés, dès réception de l’ordonnance de placement, dans un 
centre d’accueil ouvert dans un délai maximum de 21 jours. Le rapport de 
l’Agence des Droits Fondamentaux (FRA) sur les « enfants séparés, en demande 
d’asile » indiquait cependant que tous les enfants interrogés avaient connu une 
période de rétention d’un à six mois. En outre, l’ECRI note que les conditions de 
vie dans les vastes centres d’accueil comme Hal Far ne conviennent pas aux 
personnes vulnérables et que d’autres arrangements doivent être trouvés (voir la 
sous-partie sur le logement dans le présent rapport).  
 

101. L’ECRI recommande vivement aux autorités maltaises de veiller à ce que tous 
les mineurs non accompagnés et les personnes atteintes de troubles physiques 
ou mentaux graves soient rapidement identifiés et transférés dans un 
environnement non surveillé adapté à leur état.  

 
- Migrants en mer 

 
102. Dans son troisième rapport sur Malte, l’ECRI a appelé les autorités maltaises à 

continuer à protéger le droit à la vie des migrants en mer et à le faire dans toutes 
les circonstances où elles sont en mesure de faire en sorte que ce droit n’est pas 
mis en danger. 
 

103. L’ECRI reconnaît que Malte a le mérite de mener des opérations de sauvetage 
dans sa région de recherche et de sauvetage (région SAR – Search and 
Rescue)55. Néanmoins, selon certaines indications, des migrants en mer 
n’auraient pas été secourus alors qu’ils avaient été repérés par une patrouille 
militaire maltaise56 ou localisés dans une région SAR de Malte. Le Commissaire 
aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe rapporte qu’en 2009, un bateau 
provenant de Libye a dérivé en mer Méditerranée pendant vingt jours. Les 
personnes à bord n’ont pas été, semble-t-il, secourues par la patrouille militaire 
maltaise qui avait approché le bateau et offert de la nourriture, de l’eau et du 
carburant. D’après les autorités, ces personnes ont refusé l’assistance et insisté 
pour continuer leur route jusqu’à Lampedusa. En conséquence, seules 
5 personnes sur 70 ont survécu (principalement des Erythréens). Le HCR s’est 
également montré préoccupé par une opération de sauvetage conduite en juin 
2010, notant que Malte avait compté sur des bateaux libyens pour mener 
l’opération de sauvetage à l’intérieur de sa région SAR. Les migrants (y compris 

                                                
55 Aux termes de la Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage maritime, une 
région de recherche et de sauvetage est une région de dimensions déterminées dans les limites de 
laquelle sont fournis des services de recherche et de sauvetage. La responsabilité d’un Etat à l’égard de 
sa région de recherche et de sauvetage est essentiellement d’assurer, par voie de coordination, que 
toutes les personnes qui sont en situation de détresse à l’intérieur de la région soient rapidement 
secourues et débarquées dans un lieu sûr.  

56 L’article 12 de la Convention de Genève de 1958 sur la haute mer énonce que tout Etat est tenu 
d’obliger le capitaine d’un navire naviguant sous son pavillon à prêter assistance à toute personne trouvée 
en mer en danger de se perdre.  
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trois femmes et un enfant âgé de 8 ans), presque tous Erythréens, ont été 
emmenés en Libye. Selon le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe, un incident analogue s’est produit en juillet 2010, lorsque 
55 ressortissants somaliens venant de Libye ont été interceptés en mer par un 
bateau militaire maltais dans sa région de recherche et de sauvetage. 
Vingt-huit personnes ont été autorisées à monter à bord et emmenées à Malte ; 
les 27 autres ont été transférées sur un bateau libyen présent dans les mêmes 
eaux qui a entrepris des opérations de sauvetage simultanément et ont été 
emmenées en Libye, où57 elles auraient été battues et torturées. Les autorités 
ont déclaré qu’elles n’avaient pas pu empêcher le navire libyen d’apporter une 
assistance et que les 27 migrants étaient retournés volontairement en Libye, 
même si cela a été contesté. À cet égard, l’ECRI rappelle aux autorités maltaises 
que l’interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants est un droit de l’homme qui n’admet pas de dérogation et que les 
Parties à la CEDH doivent s’assurer que leurs actions n’exposent pas des 
personnes à de tels traitements. Par ailleurs, la Libye n’est pas partie à la 
Convention de 1951 relative au statut des réfugiés et n’a pas de législation sur le 
droit d’asile ni de procédure permettant aux demandeurs d’asile de déposer une 
demande d’asile. En conséquence, se dégager de ses responsabilités sur la 
Libye en ce qui concerne les opérations de sauvetage suppose que l’on accepte 
la possibilité que des personnes seront soumises à des mauvais traitements ou à 
la torture, ou seront renvoyées dans un pays où elles risquent d’être persécutées 
en raison de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance 
à un groupe social particulier ou de leurs opinions politiques.   
 

104. L’ECRI a également été informée des litiges fréquents entre l’Italie et Malte 
concernant les opérations de recherche et de sauvetage, notamment lorsque les 
bateaux situés dans la région de recherche et de sauvetage de Malte sont 
physiquement plus proches de l’île italienne de Lampedusa. D’un côté Malte 
déclare que le débarquement devrait se produire dans le port d’escale le plus 
proche, quelle que soit la région de recherche et de sauvetage dans laquelle se 
trouve le bateau ; de l’autre, l’Italie estime que c’est la zone de responsabilité 
SAR qui prévaut. Les autorités ont déclaré que l’interprétation différente du droit 
qu’ont Malte et l’Italie n’a jamais fait obstacle au sauvetage de personnes ni 
provoqué de pertes humaines et que les sauvetages ont toujours eu la priorité 
sur les questions de débarquement. L’ECRI considère néanmoins qu’il est 
inacceptable que des conflits juridiques de cette nature puissent empêcher de 
secourir des personnes en détresse ou retardent l’accès à la sécurité et à 
l’assistance. 

 
105. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de trouver une solution, avec 

l’ensemble des pays de la région, au problème du débarquement des personnes 
sauvées en mer. 

 
- Droit au mariage 

 
106. L’attention de l’ECRI a été également attirée par le refus du Bureau de l’état civil 

de permettre aux migrants qui n’ont pas pu obtenir le statut de réfugié ou une 
protection subsidiaire de se marier. Ce bureau a indiqué que seules les 
personnes qui séjournent légalement à Malte (y compris les réfugiés et ceux qui 
bénéficient d’un statut humanitaire subsidiaire) ont le droit de se marier. Une 
plainte à ce sujet a été déposée devant le Médiateur maltais, qui a conclu que si 
l’Etat avait le pouvoir de légiférer et d’interdire les mariages fictifs, la décision du 
Bureau de l’état civil violait les articles 1258 et 1459 de la CEDH, car le droit de se 

                                                
57 Selon le même rapport. 

58 Sur le droit au mariage. 
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marier est un droit fondamental dont chacun doit pouvoir jouir. Il a donc demandé 
au Bureau de l’état civil d’autoriser ces personnes à se marier. L’ECRI partage 
l’analyse du Médiateur (voir également la sous-partie sur l’intégration concernant 
d’autres questions liées à celle-ci).  
 

107. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de veiller à ce que le droit de se 
marier soit garanti à toutes les personnes présentes à Malte.  

 
Réfugiés et demandeurs d’asile 

 
108. Afin de comprendre plus précisément le cadre politique et juridique en vigueur 

dans le domaine de l’asile, il est important de garder à l’esprit que c’est Malte qui 
présente le pourcentage de demandes d’asile par personne le plus élevé parmi 
les Etats membres du Conseil de l’Europe. Cette situation pose un énorme 
problème aux autorités, qui doivent fournir des conditions d’accueil adéquates et 
des perspectives d’intégration60. Si le taux de reconnaissance du statut de réfugié 
est d’environ 4 %, le taux de reconnaissance général (si l’on tient compte 
également des autres formes de protection internationale) est de près de 56 %, 
ce qui est considéré comme une très bonne moyenne, par ailleurs la plus élevée 
de tous les Etats membres de l’UE.  

 
-  Procédure 

 
109. Depuis le troisième rapport de l’ECRI, la Directive 2004/83/CE du Conseil 

(concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir 
les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut 
de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une 
protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts) et la 
Directive 2005/85/CE (relative à des normes minimales concernant la procédure 
d’octroi et de retrait du statut de réfugié dans les Etats membres) ont été 
transposées dans le droit interne de Malte. En conséquence, la loi sur les 
réfugiés a été amendée en juillet 2008 et l’avis juridique 243 de 2008 est entré en 
vigueur. Suite aux amendements susmentionnés, une protection subsidiaire est 
désormais accordée en vertu de la législation maltaise. Conformément à l’article 
17(1) de la loi sur les réfugiés, la protection subsidiaire est octroyée lorsque le 
demandeur ne peut pas prétendre au statut de réfugié mais qu’il existe des 
motifs sérieux de croire que la personne concernée, si elle était renvoyée dans 
son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il avait 
sa résidence habituelle, courrait un risque réel de subir des atteintes graves. 
D’après l’article 14(1)(b) de l’avis juridique 243, les personnes qui ont obtenu une 
protection subsidiaire peuvent : rester dans le pays ; obtenir des pièces d’identité, 
y compris un titre de séjour d’un an renouvelable ; voyager, en particulier lorsque 
des motifs humanitaires graves exigent la présence de la personne dans un autre 
Etat ; accéder à l’emploi, bénéficier des prestations sociales de base, d’un 
logement approprié, de programmes d’intégration, de l’éducation publique et 
d’une formation, et d’une aide médicale de base de l’Etat. En ce qui concerne 

                                                                                                                                          
59 Sur l’interdiction de discrimination. 

60 En 2007, 1 379 demandes d’asile ont été déposées, 7 personnes ont obtenu le statut de réfugié, 
620 personnes ont obtenu une protection humanitaire ou subsidiaire et 352 demandes ont été rejetées ; 
en 2008, 2 607 demandes d’asile ont été déposées, 19 personnes ont obtenu le statut de réfugié, 
1 394 personnes ont obtenu une protection humanitaire ou subsidiaire et 1 302 demandes ont été 
rejetées ; en 2009, 2 389 demandes d’asile ont été déposées, 20 personnes ont obtenu le statut de 
réfugié, 1 676 personnes ont obtenu une protection humanitaire ou subsidiaire et 895 demandes ont été 
rejetées. En 2010, 144 demandes d’asile ont été déposées, 44 personnes ont obtenu le statut de réfugié, 
166 personnes ont reçu une protection humanitaire ou subsidiaire et 120 demandes ont été rejetées. En 
2011, 1 862 demandes d’asile ont été déposées, 68 personnes ont obtenu le statut de réfugié, 
811 personnes ont obtenu une protection humanitaire ou subsidiaire et 706 demandes ont été rejetées.  
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notamment les prestations sociales de base, l’ECRI a été informée que, dans le 
passé, ces prestations n’avaient pas été clairement définies par la loi et que, 
dans la pratique, les personnes bénéficiant d’une protection subsidiaire ne les 
recevaient pas. En 2011, les autorités ont donné des précisions sur la politique 
en vigueur indiquant que les bénéficiaires d’une protection subsidiaire pouvaient 
recevoir certaines formes d’assistance sociale du Département de la sécurité 
sociale, si, par exemple, ils ne peuvent pas travailler. Dans le passé, cette 
catégorie (et les migrants en général) n’avait droit qu’à une allocation mensuelle 
maximale de 130,48 euros par mois tant qu’ils étaient enregistrés comme 
résidents dans un des centres d’accueil ouverts.  
 

110. L’ECRI note également qu’une nouvelle disposition, l’article 14, a été ajoutée à la 
loi sur les réfugiés, énonçant le principe de non-refoulement.  
 

111. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises 
d’expliciter dans la législation les droits découlant de l’obtention du statut 
humanitaire.  
 

112. L’ECRI note que les droits des personnes ayant obtenu une protection 
humanitaire temporaire (THP) sont encore accordés au titre de politiques 
gouvernementales et ne sont pas explicitement énoncés dans un texte de loi. 
Cette forme « locale » de protection est octroyée à titre gracieux, lorsque les 
autorités estiment que les conditions ne sont pas réunies pour que le demandeur 
bénéficie de l’asile ou d’une protection subsidiaire mais jugent qu’il a besoin 
d’une protection pour des motifs humanitaires particuliers : a) lorsque le 
demandeur est mineur ; b) pour des raisons médicales ; ou c) d’autres motifs 
humanitaires, d) lorsqu’un ancien demandeur d’une protection internationale ne 
peut pas être renvoyé dans son pays d’origine pour des raisons factuelles ou 
juridiques, et indépendantes de sa volonté. La protection humanitaire temporaire 
des anciens demandeurs d’une protection internationale (THPN) est une nouvelle 
forme de protection « locale » qui a été introduite en 2010. Cette protection est 
elle aussi octroyée à titre gracieux par le Bureau du commissaire aux réfugiés (le 
Bureau), après concertation avec le ministère du Logement et des Affaires 
parlementaires, aux personnes dont la demande d’asile a été rejetée, qui ont 
vécu à Malte pendant au moins quatre ans, et qui peuvent prouver qu’elles ont 
fait des efforts pour intégrer la société maltaise, par exemple en suivant des 
cours de langue ou en travaillant. L’ECRI a été informée par la société civile que 
les personnes bénéficiant de la THPN signent un accord informel avec le 
commissaire aux réfugiés dans lequel elles s’engagent à faire des efforts pour 
s’intégrer dans la société. Les deux formes de protection « locale » sont valables 
pendant un an et renouvelables. En principe les bénéficiaires de la THP et de la 
THPN ont les mêmes droits que ceux qui sont accordés aux bénéficiaires de la 
protection subsidiaire. Cependant, la nature des droits dont ces personnes 
bénéficient dans la pratique n’est pas claire. L’ECRI note que ces nouvelles 
formes de protection vont incontestablement bien au-delà des exigences 
minimales établies par la directive de l’UE sur les conditions requises et offrent 
une occasion unique à des personnes qui seraient sans cela obligées de quitter 
le pays ou de séjourner illégalement, de vivre et de travailler à Malte. Néanmoins, 
les personnes à qui l’on a accordé ces formes de protection devraient bénéficier 
d’une sécurité juridique concernant les droits attachés à leur statut, et des 
moyens de les revendiquer si elles en étaient privées. 
 

113. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de s’assurer que les droits 
rattachés à la protection humanitaire temporaire et à la protection humanitaire 
temporaire des anciens demandeurs d’une protection internationale soient 
énoncés dans un texte de loi.  
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114. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises de 
prendre des mesures pour accélérer l’examen des demandes d’asile et 
notamment de veiller à ce que le bureau du Commissaire aux réfugiés dispose à 
tout moment d’un personnel suffisamment nombreux pour traiter les dossiers. 
Elle les a également encouragées dans leurs efforts pour veiller à ce que toutes 
les personnes pouvant prétendre au statut de réfugié obtiennent effectivement ce 
statut. À cette fin, elle leur a recommandé en particulier d’intensifier leurs efforts 
en matière de formation des agents du bureau du Commissaire aux réfugiés 
chargés de l’examen des dossiers.   
 

115. L’ECRI note que les autorités maltaises ont fait des efforts remarquables pour 
améliorer la procédure d’examen des demandes d’asile et la préparation des 
agents chargés des dossiers. En 2010, le Bureau a annoncé qu’il s’efforcerait de 
mener à bien la procédure d’examen dans un délai de six mois après le dépôt 
d’une demande. Cet objectif a bien été atteint et les autorités signalent que, dans 
certains cas, la procédure n’a duré que deux mois. Ce résultat a été atteint en 
réorganisant les tâches du Bureau comme suit : établissement de groupes de 
travail par pays/région (les agents chargés de la procédure d’examen sont 
affectés à un groupe spécifique de ressortissants de pays tiers), développement 
de nouvelles compétences dans l’analyse linguistique afin de déterminer le pays 
d’origine du demandeur, développement de nouvelles compétences dans 
l’analyse des documents, et mise en place de douze bureaux mobiles dans un 
des centres de rétention afin de conduire des entretiens et donner des 
informations aux demandeurs d’asile (voir le paragraphe 120). L’ECRI note 
également que depuis son troisième rapport le Bureau a vu ses effectifs 
augmenter et compte désormais : le Commissaire aux réfugiés et son adjoint, 11 
agents chargés des dossiers (trois personnes supplémentaires sont prévues en 
2012), trois agents confirmés (une personne supplémentaire est prévue en 
2012), un chef de l’administration, un spécialiste de l’informatique, quatre agents 
administratifs, un auxiliaire et une personne du Fonds européen pour les 
réfugiés.  
 

116. En ce qui concerne la formation des agents du Bureau, beaucoup a été fait 
depuis le troisième rapport de l’ECRI. En 2009, 2011 et 2012 plusieurs 
formations ont été organisées à Malte et à l’étranger pour ces agents. Elles 
portaient sur des techniques plus modernes et efficaces d’évaluation des 
documents soumis par les demandeurs d’asile. Un autre programme de 
formation, destiné aux agents récemment recrutés, couvre des thèmes tels que 
le droit international des réfugiés, le droit national pertinent, les techniques 
d’entretien et la recherche d’information sur les pays d’origine. Après leur 
formation, les agents sont suivis et encadrés pendant un certain temps par des 
agents plus expérimentés. Le Bureau a également participé à des ateliers du 
réseau des praticiens du droit d’asile (EURASIL), axés sur des pays spécifiques 
ou des thèmes particuliers. En outre, 14 agents chargés des dossiers ont 
participé à une formation organisée par le Bureau européen d’appui en matière 
d’asile61 dans le cadre du programme de formation européen au droit d’asile. 
Cette formation couvrait des thèmes aussi divers que les droits de l’homme, la 
conduite d’entretiens avec les enfants et les personnes souffrant de troubles 
physiques ou mentaux graves, et les techniques de rédaction des décisions 
découlant de l’examen des demandes d’asile. Les 14 agents chargés des 
dossiers ont ensuite été invités à former leurs collègues à ces thèmes. 
 

117. Les mesures susmentionnées sont susceptibles d’améliorer et d’accélérer le 
processus d’examen des demandes d’asile, mais l’ECRI considère que 

                                                
61 Ce bureau a été établi à Malte, notamment, afin de fournir des conseils et une assistance techniques 
aux Etats membres dont les systèmes d’accueil et d’asile étaient soumis à une pression intense.  
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l’observation formulée dans son troisième rapport concernant une tendance à 
accorder la protection humanitaire à des demandeurs qui, dans certains cas, 
rempliraient peut-être les critères requis pour obtenir le statut de réfugié, est 
peut-être encore valable. Certes, le taux de reconnaissance observé pour la 
protection humanitaire temporaire ou subsidiaire a augmenté depuis le troisième 
rapport de l’ECRI, mais le taux de reconnaissance du statut de réfugié reste 
stable, à environ 4 %, bien que la plupart des demandes soient déposées par 
des ressortissants de Somalie et d’Erythrée, pays d’où proviennent, en général, 
un grand nombre de réfugiés (voir paragraphe 103).  

 
118. L’ECRI encourage les autorités maltaises à s’assurer que toutes les personnes 

ayant droit au statut de réfugié obtiennent effectivement ce statut.  
 

119. Dans son troisième rapport, l’ECRI a encouragé les autorités maltaises à 
s’assurer que les migrants retenus sont informés de leurs droits et, en particulier, 
du droit à demander l’asile dans une langue qu’ils comprennent. Elle leur a 
également recommandé de prendre des mesures pour faciliter l’accès des 
demandeurs d’asile à des services professionnels d’interprétation et de 
traduction.  
 

120. L’ECRI note que beaucoup a été fait dans ce domaine. Le Bureau a notamment 
lancé le projet du Fonds européen pour les réfugiés (2009-2011) et le projet 
« Mesures d’urgence » (août 2009-janvier 2010). Le premier visait à bien 
préparer les ressortissants nationaux au processus d’examen de leurs demandes 
d’asile en leur fournissant une assistance individuelle pour remplir leurs 
formulaires d’inscription (le questionnaire préliminaire) et en organisant des 
séances d’information sur leurs droits et obligations. Une brochure d’information 
et une vidéo (traduite en 11 langues et sous-titrée) leur ont été remises dans le 
cadre de ce projet. Les crédits du deuxième projet ont servi notamment à mettre 
en place 12 bureaux mobiles à Safi Barracks pour des séances d’information et 
des entretiens. Les autorités ont informé l’ECRI que grâce à la mise en œuvre 
des projets susmentionnés, les agents du Bureau peuvent désormais se rendre 
au centre de rétention dans un délai d’un à deux jours ouvrés à compter de 
l’arrivée des migrants en situation irrégulière et donner des informations sur la 
procédure de demande d’asile. Les agents du Bureau divisent les migrants en 
groupes de six personnes selon leur langue et leur vulnérabilité. Chaque groupe 
assiste à une présentation de base de la procédure d’asile, puis à une projection 
d’une vidéo plus complète sur le sujet. Les demandeurs potentiels ont alors la 
possibilité de poser des questions et sont invités à dire s’ils souhaitent faire une 
demande d’asile. Si c’est le cas, le demandeur bénéficie d’un interprète qui l’aide 
à remplir le questionnaire préliminaire. Dans le questionnaire, le demandeur 
potentiel indique qu’il souhaite faire une demande d’asile, indique les motifs de 
sa demande et fournit d’autres informations à caractère personnel. Puis, les 
demandeurs reçoivent une brochure d’information qui contient une transcription 
de la présentation audiovisuelle en 11 langues. Comme indiqué dans d’autres 
parties du présent rapport, l’AWAS et des ONG font aussi, dans le cadre du 
projet Sparklet, une présentation de deux heures pour donner des orientations 
d’ordre culturel aux demandeurs d’asile.  
 

121. L’ECRI se félicite des mesures prises par les autorités pour fournir des 
informations sur la procédure d’asile et leur demande instamment de poursuivre 
ce travail exemplaire. Elle estime cependant que les informations communiquées 
pourraient être améliorées en clarifiant le concept de réfugié dans la brochure 
d’information (qui est une transcription de la vidéo) et dans la vidéo. Plus 
précisément, il conviendrait d’expliquer les actes de persécution pouvant motiver 
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l’octroi du statut de réfugié62. En fait, les demandeurs connaissent peut-être mal 
le concept de réfugié et donc pourraient juger que certaines informations 
importantes ne sont pas pertinentes ou considérer que certaines informations 
peu pertinentes sont importantes. Cette clarification est d’autant plus essentielle 
car les demandeurs d’asile sont invités dans une phase précoce de la procédure, 
dans le cadre du questionnaire préliminaire, à indiquer par écrit les raisons pour 
lesquelles ils demandent le droit d’asile.  

 
122. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de donner aux premiers stades de 

la procédure d’asile, pendant les séances d’information et dans la brochure 
d’information, une définition et une explication du concept de réfugié ; les motifs 
de persécution doivent également y figurer.  
 

123. En ce qui concerne la fourniture de services de traduction et d’interprétation, les 
autorités ont informé l’ECRI qu’elles avaient fait face dans le passé à des 
difficultés dans ce domaine. En effet, malgré les efforts des autorités pour les 
former, de nombreux interprètes ont quitté le pays ou trouvé un autre emploi. En 
2011, cependant, six nouveaux interprètes venant du Royaume-Uni ont été 
embauchés comme consultants pour les langues suivantes : bengali, punjabi, 
ourdu, amharique et oromo. En outre, le Bureau a acquis un équipement de 
vidéoconférence qui est utilisé pour certains demandeurs pour lesquels un 
interprète n’est pas disponible (un interprète travaillant au Royaume-Uni fournit 
ces services au moyen de cet équipement). L’ECRI se félicite des mesures 
prises. 
 

124. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises de 
permettre aux demandeurs d’asile d’avoir accès à l’aide juridique gratuite dès le 
début de la procédure de demande d’asile.  
 

125. L’ECRI note que la situation n’a pas changé depuis son troisième rapport. Les 
demandeurs d’asile ont le droit d’être assisté d’un avocat pendant toutes les 
phases de la procédure d’examen de la demande d’asile63. Cependant, l’Etat ne 
fournit une aide juridique gratuite que lorsque le demandeur d’asile comparaît 
devant le Conseil de recours des réfugiés, à la phase d’appel. L’ECRI souligne 
qu’il est important de fournir une aide juridique gratuite dès le début de la 
procédure d’examen de la demande d’asile, en d’autres termes, dès le moment 
où le demandeur doit remplir le questionnaire préliminaire. Il a été noté 
auparavant que des informations telles que les motifs de la demande d’asile sont 
à fournir dès cette étape et peuvent donc avoir une influence décisive sur le 
résultat de la procédure. Il est donc impératif que le demandeur d’asile bénéficie 
d’une aide juridique concernant ses droits et sur ce qui est important pour sa 
demande, d’autant que les rapports montrent que le Conseil de recours des 
réfugiés n’annule quasiment jamais les décisions prises en première instance. 
Sachant que la plupart des demandeurs qui arrivent par bateau et demandent 
l’asile sont démunis, le seul moyen de s’assurer qu’ils bénéficient dans la 
pratique d’une aide juridique est d’en fournir une à titre gratuit. L’ECRI rappelle à 
cet égard qu’en ce qui concerne les demandeurs d’asile en rétention, la 
résolution de l’Assemblée parlementaire de janvier 2010 sur la rétention des 
demandeurs d’asile et des migrants en situation irrégulière en Europe appelait 
les Etats membres à veiller à ce que ces personnes aient un accès concret 
garanti à des conseils, à une assistance et à une représentation juridiques d’une 
qualité suffisante, ainsi qu’à une aide juridique gratuite. Les autorités ont précisé 

                                                
62 Le texte actuel de la brochure indique en fait qu’un demandeur d’asile est une personne qui a quitté son 
pays en raison de problèmes particuliers, qui a sollicité l’asile dans un autre pays, mais qui attend encore 
une décision.   

63 Voir l’article 4(2) des normes concernant la procédure d’examen des demandes du statut de réfugié.  
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que les demandeurs d’asile reçoivent une copie de leur formulaire de demande 
et des notes de l’entrevue (transcription in extenso de l’entrevue) et qu’une copie 
de la décision est à leur disposition dès que le dossier est clos, mais l’ECRI a 
reçu des informations indiquant que les demandeurs d’asile, en particulier 
lorsqu’ils sont retenus, éprouvent des difficultés à accéder à leurs dossiers.  
 

126. L’ECRI note qu’en vertu de l’article 7 (9) de la loi sur les réfugiés, la décision du 
Conseil de recours des réfugiés (en deuxième instance) est définitive et n’est pas 
susceptible d’appel. Il en est de même des décisions prises dans le cadre de la 
procédure accélérée en vertu de l’article 23, même si les autorités ont informé 
l’ECRI que le Bureau du Commissaire aux réfugiés n’avait jamais traité de 
demandes d’asile dans le cadre de procédures accélérées. D’après les autorités, 
le Conseil de recours des réfugiés a le statut d’autorité judiciaire. L’ECRI n’est 
pas convaincue que cet organe, dont les trois membres sont nommés par le 
Premier ministre, remplit les conditions requises pour être considéré comme un 
mécanisme judiciaire indépendant et impartial ni que les dispositions 
susmentionnées sont conformes à Directive 2005/85/CE qui dispose que les 
décisions prises en ce qui concerne une demande d’asile doivent faire l’objet 
d’un recours effectif devant une cour ou un tribunal. Enfin, pour ce qui est de la 
phase d’appel de la procédure d’examen de la demande d’asile, l’ECRI a été 
informée par les autorités que les demandeurs d’asile peuvent se voir refuser 
une audience devant le Conseil de recours des réfugiés. 
  

127. L’ECRI recommande vivement aux autorités maltaises de modifier la procédure 
de demande d’asile afin de garantir : une aide juridique gratuite dès le début de 
la procédure de demande d’asile, en particulier au moment de remplir le 
questionnaire préliminaire ; l’accès du demandeur d’asile à son dossier ; et un 
droit, dans tous les cas, de comparaître devant le Conseil de recours des 
réfugiés en phase d’appel.  

 
128. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de modifier la loi sur les réfugiés 

pour veiller à ce que les demandeurs d’asile aient droit à un recours effectif 
devant une cour ou un tribunal pour contester une décision prise concernant leur 
demande d’asile, y compris lorsqu’une telle décision a été prise dans le cadre 
d’une procédure accélérée.  

 
- Logement64 

 
129. Dans son troisième rapport sur Malte, l’ECRI a encouragé les autorités maltaises 

à poursuivre leurs efforts pour fournir un logement aux réfugiés et aux 
demandeurs d’asile et à faire en sorte que les conditions matérielles d’accueil 
dans tous les centres ouverts soient conformes aux normes en matière de 
conditions de vie décentes. Elle a également encouragé les autorités à examiner 
les moyens possibles pour adapter le système combiné de logement dans les 
centres ouverts et de soutien financier afin de favoriser le développement 
progressif de l’autosuffisance des résidents et leur intégration rapide dans la 
société. 
 

130. Malte compte un certain nombre de centres d’accueil pour les réfugiés, gérés par 
l’AWAS et/ou d’autres organisations dans le cadre d’une sous-traitance. En 
avril 2012, 1 652 personnes étaient logées dans ces centres, les plus importants 
étant le centre Hal Far (qui comprend un village de tentes, le « hangar », le 
centre pour les femmes, le centre pour les familles et le centre pour les mineurs 
non accompagnés – voir également le troisième rapport de l’ECRI sur Malte) et le 
centre de Marsa.  

                                                
64 Voir également la partie consacrée à la rétention.  
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131. Les interlocuteurs de l’ECRI ont tous souligné une amélioration des conditions 

matérielles et de vie au centre d’accueil ouvert de Marsa depuis le troisième 
rapport de la Commission. Plus précisément, 32 membres du personnel 
fournissent une aide médicale, psychologique et éducative aux résidents. 
Comme il est mentionné dans d’autres parties du présent rapport, une agence 
pour l’emploi a été établie à Marsa pour aider les personnes qui vivent dans le 
centre à trouver un emploi. Des travaux de rénovation ont également été 
réalisés.  
 

132. En ce qui concerne le centre d’accueil ouvert de Hal Far, tant les autorités que la 
société civile ont souligné que le centre pour les familles et le centre pour les 
mineurs non accompagnés répondent aux normes les plus élevées. Quant au 
« village de tentes » (voir le paragraphe 60 du troisième rapport de l’ECRI), les 
autorités ont informé l’ECRI qu’en 2012, les tentes seront remplacées par des 
conteneurs grâce à des crédits du Fonds européen pour les réfugiés. La 
délégation de l’ECRI a visité le « village de tentes » en avril 2012 et observé 
qu’effectivement, de nombreux conteneurs étaient déjà en place et que d’autres 
étaient en cours d’installation. Cependant, de nombreuses tentes étaient encore 
installées et occupées par plusieurs individus et familles. Les conditions de vie et 
les conditions matérielles qu’elles offraient étaient clairement inappropriées à de 
nombreux égards, notamment du point de vue du respect de la vie privée et de la 
protection contre le mauvais temps. En ce qui concerne les conteneurs, l’ECRI 
juge qu’ils ne sont pas adaptés à un séjour de longue durée, notamment parce 
que les températures enregistrées en été sont très élevées. En outre, l’ECRI 
estime que ce type de logement ne convient pas aux familles. L’ECRI a rencontré 
une famille avec un enfant en bas âge vivant dans un tel conteneur avec d’autres 
individus ou familles, qui essayaient de préserver leur vie privée en utilisant des 
draps comme cloison. En outre, la température à l’intérieur du conteneur était 
élevée alors que l’on était en avril. L’ECRI a remarqué que plusieurs autres 
familles avec des enfants en bas âge étaient logées dans le « village de tentes ». 
  

133. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de s’assurer que les familles avec 
des enfants qui demandent l’asile, qui sont reconnues comme réfugiés ou qui 
bénéficient du droit d’être logées dans un centre d’accueil, soient logées dans un 
centre pour familles où les conditions de vie sont appropriées.  
 

134. En ce qui concerne le « hangar » les autorités ont informé l’ECRI que toutes les 
familles qui y étaient logées auparavant avaient été soit réinstallées en 
Allemagne, soit relogées dans des centres d’accueil ouverts. L’ECRI a noté 
pendant sa visite que seuls des hommes étaient logés dans ce « hangar » et que 
le logement était en fait des conteneurs pour plusieurs occupants. L’ECRI a été 
aussi informée par les autorités que les installations sanitaires avaient été 
rénovées. Les remarques de l’ECRI concernant l’adéquation des conditions de 
vie dans les conteneurs s’appliquent également au « hangar ».   
 

135. S’agissant du centre pour les femmes, des représentants de la société civile ont 
informé l’ECRI qu’il existait des problèmes liés à l’hygiène et à la salle de bains, 
qui est inondée. Lorsque l’ECRI a visité l’établissement, seules quelques femmes 
y logeaient. Les conditions semblaient adéquates. l’ECRI prend note avec 
satisfaction des informations communiquées par les autorités selon lesquelles 
une rénovation de grande ampleur a été effectuée à l’été 2012 et les barreaux 
rappelant un milieu carcéral ont été retirés. 

 
136. L’ECRI partage l’avis exprimé par divers représentants de la société civile que la 

plupart des centres d’accueil ouverts ne sont pas équipés pour le long terme, 
notamment pour les raisons exposées dans les paragraphes ci-dessus. En outre, 
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leur isolement et leur concentration dans des zones particulières ont contribué à 
créer un environnement semblable à un ghetto. L’apport de certaines formes 
d’assistance sociale aux bénéficiaires d’une protection subsidiaire (voir le 
paragraphe 42 du présent rapport) a été considéré comme une mesure positive 
incitant les personnes qui vivent dans les centres d’accueil à trouver une solution 
de rechange et un logement plus adapté. Cependant, comme indiqué 
précédemment, il n’existe pas de preuve certaine qu’une telle assistance sociale 
est vraiment accordée, d’autant que celle-ci ne concerne que les personnes qui 
bénéficient d’une protection subsidiaire et ne peuvent pas travailler.  

 
137. L’ECRI recommande aux autorités maltaises de fournir un logement présentant 

des conditions de vie satisfaisantes aux réfugiés et aux demandeurs d’asile 
hébergés dans des centres d’accueil ouverts. En particulier, les autorités doivent 
résoudre les problèmes liés à la chaleur excessive, au mauvais temps et au 
manque de vie privée. Elle encourage également les autorités à s’assurer que les 
personnes qui bénéficient d’une protection subsidiaire et d’autres formes de 
protection « locale » reçoivent une assistance sociale afin qu’elles soient incitées 
à trouver un autre logement convenant mieux à un séjour à long terme.   

 
- Intégration  

 
138. Dans son troisième rapport, l’ECRI a vivement recommandé aux autorités 

maltaises d’assumer la responsabilité des questions d’intégration des immigrés, 
des réfugiés et des personnes ayant obtenu le statut humanitaire à Malte. Elle 
leur a également recommandé, ce faisant, de soutenir et de mettre à profit 
l’expertise acquise par le secteur non-gouvernemental dans ces domaines.  
 

139. L’ECRI constate qu’en 2005, le ministère de la Justice et de l’Intérieur et le 
ministère de la Famille et de la Solidarité sociale de l’époque ont publié le 
document de politique générale : « Immigrants clandestins, réfugiés et 
intégration ». Dans ses deuxième et troisième rapports, l’ECRI avait cependant 
noté que Malte se considérait comme un pays de transit pour les migrants. Les 
autorités maltaises continuent de souligner que peu de migrants prennent Malte 
comme destination finale et qu’en raison de la superficie réduite du pays, la 
réinstallation est la principale solution durable pour les migrants. L’ECRI estime 
donc qu’il n’est pas surprenant que Malte n’occupe que le 28e rang sur 31 dans 
l’étude MIPEX (qui classe et compare les politiques d’intégration dans une 
trentaine de pays). L’ECRI a été informée qu’un rapport national sur les 
stratégies de protection sociale et d’inclusion sociale (2008-2010) a été élaboré 
par les autorités et comprend un certain nombre d’objectifs liés à l’intégration. 
Son but déclaré est d’encourager l’intégration des ressortissants de pays tiers en 
lançant des initiatives pour améliorer l’aptitude à l’emploi des réfugiés, en utilisant 
plus efficacement les périodes de rétention des migrants en situation irrégulière, 
et en prenant des mesures pour : améliorer le bien-être des demandeurs d’asile, 
améliorer les services mis à la disposition des demandeurs d’asile, sensibiliser le 
public à la lutte contre le racisme. Dans leur rapport, les autorités maltaises 
s’engagent à : établir un comité consultatif pour les réfugiés afin de les aider à 
trouver un emploi, réaliser une étude pour recenser les obstacles à l’emploi et à 
la formation auxquels sont confrontés les ressortissants non maltais, améliorer 
les conditions d’accueil pour les aligner sur les normes internationales, améliorer 
les conditions dans les centres ouverts, renforcer l’AWAS, fournir des 
informations sur les droits et les obligations des demandeurs d’asile en élaborant 
un manuel d’intégration pour les demandeurs d’asile, dispenser une formation à 
la lutte contre la discrimination et au multiculturalisme destinée aux 
responsables, organiser des campagnes d’éducation aux droits de l’homme, et 
mener des recherches sur les perceptions du public à l’égard de la race et de 
l’appartenance ethnique. Il apparaît cependant qu’aucune de ces mesures n’a 
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été prise pour donner suite au rapport, qui n’a donc servi jusqu’ici qu’à fournir un 
ensemble de directives. 
  

140. L’ECRI renouvelle sa recommandation aux autorités maltaise d’élaborer une 
stratégie d’intégration à long terme ciblant les réfugiés, les demandeurs d’asile, 
les bénéficiaires de formes « locales » de protection ainsi que d’autres migrants, 
afin d’assurer leur intégration dans tous les domaines de la vie sociale maltaise.  
 

VI. Conduite des représentants de la loi 
 

141. Dans son troisième rapport, l’ECRI a exhorté les autorités maltaises à s’assurer 
que toute allégation de comportement abusif à motivation raciste de la part de 
membres des forces de police ou de l’armée donne lieu à une enquête effective 
et que les résultats de cette enquête bénéficient de publicité. A cette fin, elle a 
attiré leur attention sur sa Recommandation de politique générale no 11 sur la 
lutte contre le racisme et la discrimination raciale dans les activités de la police, 
qui fournit des orientations détaillées à ce sujet. 
 

142. Les allégations de traitement inhumain et dégradant des migrants par le 
personnel des centres de rétention ont été décrites dans d’autres parties du 
présent rapport (voir les paragraphes 64, 93 et 94) et des recommandations ont 
été formulées en conséquence. Il convient également de noter que le rapport 
« Devenir vulnérables en détention » du Service jésuite pour les réfugiés 
(Europe) révèle que 32 % des migrants retenus qui ont été interrogés ont indiqué 
qu’ils avaient été agressés par le personnel des centres de rétention. En outre, 
18 % des migrants ont signalé qu’ils avaient déposé en vain une plainte pour ces 
motifs car aucune enquête n’avait été ouverte. Enfin, 40 % des migrants 
interrogés ont relaté qu’ils avaient été insultés et 58 % ont indiqué que le 
personnel s’était moqué d’eux, notamment en proférant des injures racistes.  
 

143. S’agissant des plaintes relatives à la conduite des représentants de la loi 
constituant une discrimination raciale, les autorités ont informé l’ECRI que trois 
plaintes de ce type avaient été officiellement déposées depuis 2008. Deux de 
ces plaintes avaient été déposées en 2008, et dans les deux cas, les procédures 
internes ont débouché sur l’acquittement du policier concerné parce que le 
plaignant n’était pas venu témoigner65. La troisième plainte concernait le 
comportement raciste présumé d’un policier dans un poste de police. Aucun chef 
d’accusation n’a été retenu contre lui faute de preuve. La presse a signalé 
également un autre incident au cours duquel, en mars 2011, un policier aurait 
insulté deux prêtres jésuites noirs et leur aurait adressé des remarques 
désobligeantes à caractère raciste. Les autorités ont informé l’ECRI que des 
procédures internes étaient engagées et que le policier avait été sanctionné par 
une journée de retenue de salaire (25 euros). 

  
144. L’ECRI recommande aux autorités de s’assurer que des sanctions dissuasives, 

proportionnées et concrètes sont appliquées dans les affaires disciplinaires 
visant le comportement raciste des représentants de la loi.  
 

145. L’ECRI a été informée que l’institution chargée de recevoir les plaintes liées à la 
police est le Conseil de la police, qui est un mécanisme externe indépendant 
institué en vertu des articles 48 à 60 de la loi sur la police. Le Conseil est 
composé de cinq personnes au maximum, dont aucune n’appartient aux forces 
de police. Il est nommé par le Président de Malte sur l’avis du ministre 
responsable de la police. L’ECRI note avec satisfaction qu’un mécanisme 

                                                
65 L’une des deux plaintes concernait les remarques à caractère raciste qu’aurait faites un policier 
travaillant au centre de rétention de Hal Far. 
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indépendant chargé de recevoir les plaintes concernant le comportement des 
policiers a été institué. Si les autorités ont fait savoir que des informations, des 
brochures et d’autres documents indiquant comment porter plainte sont à la 
disposition du public dans tous les commissariats de police de Malte, elle reste 
préoccupée par le fait que l’existence de cet organe et les modalités de 
transmission d’une plainte ne fassent pas l’objet d’une publicité plus grande. Par 
exemple, l’ECRI a reçu d’un grand nombre de sources des informations 
nombreuses et concordantes selon lesquelles les policiers refusent souvent 
d’ouvrir une enquête lorsque des migrants signalent un délit, et aucune de ces 
sources ne semblait être au courant qu’il était possible de déposer une plainte 
auprès du Conseil de la police. 
  

146. L’ECRI recommande aux autorités de faire mieux connaître, notamment en 
affichant des informations dans les postes de police, l’existence du Conseil de la 
police, ses fonctions et les modalités de dépôt d’une plainte auprès de cet 
organe.  
 

147. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises de 
poursuivre et d’intensifier leurs efforts pour apporter aux membres des forces de 
police et de l’armée une formation spécifique sur l’obligation de respecter le droit 
d’être protégé du racisme et de la discrimination raciale. Une telle formation 
devrait être dispensée à toutes les nouvelles recrues et à tous les policiers dans 
le cadre de la formation continue.  
 

148. L’ECRI a été informée par les autorités que les forces de police suivent une 
formation sur les infractions à caractère raciste. Une formation d’une heure sur 
l’égalité raciale est notamment dispensée dans le cadre de la formation 
organisée à l’Ecole de police et des stages de perfectionnement professionnel en 
cours d’emploi, comprenant des conférences sur les dispositions pénales contre 
le racisme et la discrimination raciale, sont proposés. L’ECRI ne sait pas si le 
personnel militaire bénéficie d’une formation spécifique sur le droit de ne pas être 
victime du racisme et de la discrimination raciale. Le paragraphe 93 du présent 
rapport traite de la formation dispensée au personnel des centres de rétention.  

 
149. L’ECRI recommande vivement aux autorités d’accélérer la formation dispensée 

aux représentants de la loi sur la lutte contre la discrimination raciale et de les 
sensibiliser davantage aux sanctions applicables en cas de comportement à 
caractère raciste.  
 

VII. Suivi de la situation concernant le racisme et la discrimination raciale 
 

150. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises de 
recueillir des données pertinentes sur la base de l’origine ethnique ou nationale, 
de la religion, de la nationalité et de la langue. La collecte de ces informations 
devrait s’effectuer dans le respect absolu des principes de confidentialité, de 
consentement éclairé et d’auto-identification volontaire par l’individu de son 
appartenance à un groupe déterminé. Elle devrait aussi être conçue en 
coopération étroite avec tous les acteurs pertinents, en particulier les 
organisations de la société civile, et prendre en considération la dimension de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, particulièrement d’un point de vue de 
la discrimination double ou multiple. 
 

151. L’ECRI note qu’il n’y a pas eu de fait nouveau dans ce domaine depuis son 
troisième rapport. Les données n’ont pas été recueillies et ventilées, de sorte qu’il 
n’est pas possible de suivre la situation des groupes vulnérables dans un certain 
nombre de domaines. Aucune information n’a été communiquée par les autorités 
à cet égard.   
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152. L’ECRI a recommandé également aux autorités de recueillir des données sur les 

manifestations de racisme et de discrimination raciale en s’appuyant sur la 
perception des victimes potentielles de ces phénomènes, et a attiré à cette fin 
l’attention des autorités maltaises sur sa Recommandation de politique générale 
no 4 concernant les enquêtes nationales sur l’expérience et la perception de la 
discrimination et du racisme par les victimes potentielles, qui fournit des 
orientations détaillées sur les modalités de mise en œuvre de ce type 
d’enquêtes. 
 

153. L’ECRI note avec satisfaction qu’une étude qualitative sur la discrimination 
raciale à Malte a été publiée par la Commission nationale pour la promotion de 
l’égalité (NCPE) en 2011 (voir la sous-section sur les organes de lutte contre la 
discrimination et d’autres institutions). Cette commission a rassemblé et analysé 
des données qualitatives sur : la discrimination subie par des « groupes 
ethniques minoritaires », les personnes qui se livreraient à des actes de 
discrimination, et les insuffisances éventuelles des mesures de réparation 
disponibles et des politiques en vigueur. Sa méthodologie consiste notamment à 
choisir et à interroger 25 personnes d’âge, d’origine ethnique et de sexe 
différents. Les résultats de l’étude montrent que les « groupes ethniques 
vulnérables » font l’objet de discrimination et de harcèlement à Malte, à des 
degrés divers et dans tous les domaines de la vie. Ils montrent également que 
ceux qui se livrent à des actes de discrimination ne sont pas punis, en partie 
parce que les incidents ne sont pas signalés. L’ECRI se félicite que de telles 
études soient commandées et encourage les autorités à poursuivre et à renforcer 
leurs efforts à cet égard.  
 

154. L’ECRI renouvelle sa recommandation aux autorités maltaises de recueillir des 
données pertinentes ventilées sur la base de l’origine ethnique ou nationale, de 
la religion, de la nationalité et de la langue. La collecte de ces informations 
devrait s’effectuer dans le respect absolu des principes de confidentialité, de 
consentement éclairé et d’auto-identification volontaire par l’individu de son 
appartenance à un groupe déterminé, et prendre en considération la dimension 
de l’égalité entre les femmes et les hommes, en particulier du point de vue de la 
discrimination double ou multiple. 
 

VIII. Education et sensibilisation 
 

155. Dans son troisième rapport, l’ECRI a recommandé aux autorités maltaises 
d’intensifier leurs efforts pour apporter aux élèves un enseignement de nature à 
mettre en valeur la diversité et à promouvoir la compréhension des autres 
cultures et des personnes d’origine différente, notamment en relation avec 
l’immigration et les réfugiés. Elle a attiré leur attention sur sa Recommandation 
de politique générale n° 10 relative à la lutte contre le racisme et la discrimination 
raciale dans et à travers l’éducation scolaire, qui donne des orientations sur les 
moyens de dispenser ce type d’éducation. Elle leur a également recommandé de 
renforcer leurs efforts en matière d’éducation aux droits de l’homme, et 
d’intensifier leur coopération avec le secteur non-gouvernemental, tant au niveau 
de la formation des enseignants qu’à celui de l’éducation des enfants. Enfin, elle 
a recommandé aux autorités d’envisager de faire des droits de l’homme une 
matière obligatoire à la fois dans le primaire et le secondaire.  
 

156. Les autorités maltaises ont informé l’ECRI qu’un nouveau programme national 
minimum est en cours d’élaboration. L’un de ses objectifs déclarés est d’aborder 
l’éducation interculturelle de façon horizontale et de former les enseignants à la 
manière d’inclure cette perspective dans les différents sujets. Dans ce nouveau 
programme national, l’instruction civique dispensée aux enfants de 11 ans 
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portera sur les droits et les responsabilités, notamment les droits de l’homme. En 
outre, selon les autorités, les enseignants ont été formés à la diversité et, dans le 
cadre du projet INDIE mis en œuvre dans deux écoles, les enfants ont été 
formés à la manière de promouvoir la diversité dans leur école. Certains 
établissements d’enseignement secondaire coopèrent et exécutent des projets 
avec des établissements à Chypre, en Ukraine et au Pays de Galles, en vue de 
se familiariser avec les traits communs et les différences que présentent les 
cultures de ces pays. Par ailleurs, ces deux dernières années, un poste 
d’enseignant auxiliaire a été créé afin d’aider les mineurs non accompagnés qui 
demandent l’asile ou sont réfugiés. Cet enseignant planifie le programme scolaire 
de ces élèves afin de faciliter leur intégration scolaire. 
 

157. D’autre part, les établissements célèbrent la Journée des droits de l’homme, la 
Journée de la tolérance et de la non-violence, la Journée mondiale des réfugiés 
et la Journée commémorative de l’Holocauste. En outre, un atelier du Conseil de 
l’Europe s’est tenu en 2008 pour examiner les différentes pistes permettant de 
développer le dialogue interculturel. L’atelier, qui était destiné à des enseignants, 
des chefs de département, des directeurs d’établissements scolaires, des 
responsables de la politique de l’éducation, des psychopédagogues, des 
responsables de l’éducation ainsi que des étudiants à l’université, était axé sur 
les « minorités » et les migrants, le dialogue entre les religions, le dialogue 
culturel et les droits de l’homme. Il visait notamment à mieux faire comprendre la 
nécessité d’engager un dialogue interculturel, de promouvoir une éducation 
interculturelle et de partager des bonnes pratiques. En collaboration avec la 
direction du programme et le département d’apprentissage électronique du 
ministère de l’Education, le Service jésuite pour les réfugiés continue de mener à 
bien un projet dans les écoles sur trois thèmes : la Diversité fait la force, 
Rapprocher les cultures et Tous égaux. Le projet comprend des prises de parole 
par des réfugiés, des ateliers sur les droits de l’homme et des visites à la 
mosquée locale. Il vise à donner aux élèves la possibilité d’interagir avec des 
personnes de différentes origines ethniques et de reconnaître que ces 
différences sont des atouts.    
 

158. Malgré ces initiatives positives, plusieurs interlocuteurs de l’ECRI ont souligné 
que celles concernant le dialogue interculturel et la diversité sont laissées à 
l’appréciation de chaque école alors qu’il aurait fallu que cette démarche soit plus 
systématique.  

  
159. L’ECRI recommande d’inscrire au nouveau programme minimum le sujet des 

droits de l’homme pour les élèves de tous les âges, et d’y intégrer la diversité et 
l’éducation interculturelle.  
 

160. Dans son troisième rapport, l’ECRI a vivement recommandé aux autorités 
maltaises de lancer une grande campagne de sensibilisation au racisme et à la 
discrimination raciale en cherchant à toucher le plus large éventail possible de 
secteurs de la société civile.  
 

161. Un certain nombre d’initiatives de sensibilisation ont été examinées dans d’autres 
parties du présent rapport (voir paragraphes 17, 38 et 57) et plusieurs 
recommandations ont été formulées. De plus, en 2010, la  Commission nationale 
pour la promotion de l’égalité (NCPE) a réalisé un projet sur le renforcement de 
l’égalité au-delà de la législation (mentionné ci-dessus) dans le cadre du projet 
PROGRESS 2007 – 2013 cofinancé par la Commission européenne. Le projet 
comprend plusieurs volets : recherche, formation et sensibilisation. Une des 
études scientifiques réalisées portait sur la dénonciation insuffisante des 
discriminations à Malte. Le rapport d’étude estimait que cette dénonciation 
insuffisante était due principalement à la méconnaissance des possibilités de 
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signaler les discriminations, l’embarras ou la crainte face à d’autres persécutions 
éventuelles, le manque de confiance dans les autorités et le sentiment 
d’impuissance. Le rapport montrait également que les moyens les plus efficaces 
d’encourager les personnes à signaler la discrimination étaient d’améliorer le 
niveau d’éducation, de faire participer les médias et de recycler le personnel de 
différentes entités. Le module de formation du projet, quant à lui, visait à créer 
des synergies entre la NCPE et diverses parties prenantes, et mettait l’accent sur 
la manière d’améliorer l’application de la législation contre la discrimination, 
d’élaborer une politique nationale de lutte contre la discrimination et de 
promouvoir l’égalité au-delà de la législation. Les sessions de formation 
examinaient notamment les données statistiques et les travaux de recherche sur 
la discrimination ainsi que le cadre législatif national et européen de lutte contre 
la discrimination. L’élément de sensibilisation du projet PROGRESS était 
principalement fondé sur une campagne de sensibilisation en ligne et une 
campagne de presse.   
 

162. La NCPE a également lancé un concours « L’égalité à l’école » visant à 
promouvoir et à récompenser les initiatives sur l’égalité dans le domaine de 
l’éducation. Plus précisément, elle a invité toutes les établissements maltais 
d’enseignement secondaire à attirer l’attention sur les initiatives prises en vue 
d’accroître l’égalité des chances, de créer un environnement plus ouvert, de 
promouvoir la diversité et de renforcer le dialogue. L’ECRI se félicite du travail 
réalisé par la NCPE dans le domaine de la sensibilisation à des questions liées à 
la diversité et à la lutte contre la discrimination raciale.  
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RECOMMANDATIONS FAISANT L’OBJET  
D’UN SUIVI INTERMÉDIAIRE 

Les trois recommandations spécifiques pour lesquelles l’ECRI demande aux autorités 
maltaises une mise en œuvre prioritaire sont les suivantes :  

• L’ECRI recommande aux autorités maltaises de modifier la loi sur la nationalité 
de manière à établir des critères clairs, objectifs et mesurables pour l’acquisition 
de la nationalité par naturalisation, de faire en sorte que les décisions concernant 
l’acquisition, la conservation, la perte de la nationalité, la réintégration dans la 
nationalité ou la délivrance d’une attestation de nationalité puissent faire l’objet 
d’un recours, et s’agissant de la perte de la nationalité, à mettre fin à tout 
traitement moins favorable des personnes ayant acquis leur nationalité par 
naturalisation ou enregistrement, notamment pour ce qui est de leurs droits 
fondamentaux.  

• L’ECRI recommande vivement aux autorités maltaises de mettre en œuvre des 
alternatives à la rétention des migrants et des demandeurs d’asile et à ne 
recourir à celle-ci que lorsque cela est rendu strictement nécessaire par des 
circonstances particulières dans un cas individuel. 

• L’ECRI recommande vivement aux autorités maltaises de modifier la procédure 
de demande d’asile afin de garantir : une aide juridique gratuite dès le début de 
la procédure de demande d’asile, en particulier au moment de remplir le 
questionnaire préliminaire ; l’accès du demandeur d’asile à son dossier ; et, dans 
tous les cas,  un droit de comparaître devant le Conseil de recours des réfugiés 
en phase d’appel. 

Un processus de suivi intermédiaire de ces trois recommandations sera mené par 
l’ECRI au plus tard deux ans après la publication du présent rapport. 
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